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Introduction 

Aussi loin que je me souvienne, j’ai toujours voulu être avocat1. Cette réplique aux 

accents scorsésiens est sans nul doute un puissant révélateur de mes aspirations professionnelles 

existantes depuis ma plus tendre enfance. C’est en partie pour répondre à ce désir originel que 

mon parcours s’est orienté dans ce sens et m’a emmené à évoluer au sein de la Faculté de Droit. 

Tout au long de ces cinq années d’études, j’ai pu développer très tôt une réelle appétence pour 

le droit privé et plus précisément pour le droit des affaires. Partant, cela a fini par me conduire 

à évoluer au sein du Master de Droit de l’Entreprise et des Patrimoines Professionnels (DEPP).  

Le choix dudit Master n’était pas anodin en ce qu’il répondait à mon envie de me spécialiser en 

droit de l’entreprise tout en me permettant de réaliser une première incursion dans le monde 

professionnel, notamment par le biais de stages. Il s’agissait là pour moi d’une condition sine 

qua non en ce que je désirais vérifier que le monde de l’avocature me correspondait bien en 

tout point.  

C’est ainsi que, dès l’année de Master 1, je me suis rapproché du Cabinet d’Avocats lotois SCP 

CHOBLET-LE GOFF pour y effectuer un premier stage durant le mois de juin 2022. Cette 

décision s’expliquait notamment par ma volonté de réaliser une telle expérience professionnelle 

dans un cabinet à taille humaine spécialisé dans le droit des affaires au sein de mon département 

de naissance. Par ce stage, l’idée était de savoir le plus tôt possible si ce type de profession 

répondait à mes attentes. Rapidement, je compris que mes rêves enfantins n’étaient pas 

chimériques et que l’avocature me plaisait à bien des égards.  

Par la suite, durant les mois de juillet et août 2022, les contacts furent maintenus avec Maître 

CHOBLET-LE GOFF qui me proposa de travailler au sein du cabinet sur divers dossiers. 

Suite à ces expériences professionnelles, le choix d’effectuer le stage de Master 2 au sein du 

Cabinet d’Avocats SCP CHOBLET-LE GOFF fut on ne peut plus logique pour me permettre 

de continuer mon apprentissage de la profession tout en travaillant en parallèle sur la 

préparation de l’examen d’accès au CRFPA.  

En vue de présenter au mieux cette expérience, le présent rapport de stage décrira tout d’abord 

la structure d’accueil ainsi que les principaux services proposés par le professionnel (Partie 1). 

Ensuite, seront développées les différentes tâches et missions qui m’ont été confiées en mettant 

 
1 Référence à la réplique de l’acteur Ray Liotta en scène d’ouverture du film Les Affranchis réalisé en 1990 par 

Martin Scorsese. 
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l’accent sur certains types de dossiers qui auront été, pour ainsi dire, le fil rouge de mon stage 

(Partie 2). Pour finir, le rapport se clôturera sur une sorte de bilan qui mettra en exergue les 

apports, professionnels et personnels, d’une telle expérience (Partie 3).  

 

Partie 1 – Présentation de la structure d’accueil : 

Pour comprendre au mieux le cadre du stage effectué, il convient de présenter en détail 

le Cabinet d’accueil (I). Par la suite, seront examinés les services et tâches réalisés par le 

professionnel dans le cadre de sa profession (II). 

 I – Un Cabinet d’Avocats historiquement ancré dans la ruralité lotoise : 

 Le Cabinet d’Avocats SCP CHOBLET-LE GOFF est situé à SOUILLAC, dans le Nord 

du Lot (46). Au sein de cette Société, Maître Valérie CHOBLET-LE GOFF exerce en tant 

qu’associée unique. 

Maître Valérie CHOBLET-LE GOFF, Avocate au Barreau du Lot, est titulaire d’un DEA 

spécialisé en Droit des Affaires – Techniques contractuelles, obtenu à l’Université de 

Montpellier en 1992. Une fois son diplôme de droit obtenu, son parcours s’oriente vers 

l’obtention du CAPA (Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat) dont elle sera titulaire en 

1994. 

Après quelques années passées en tant qu’Avocat collaborateur dans un cabinet corrézien, elle 

fait le choix de l’indépendance en créant son cabinet dans le Lot. L’indépendance, malgré son 

aspect séduisant au premier abord, est avant tout source d’incertitudes et de doutes. Il s’agit ni 

plus ni moins qu’un saut dans le vide de par toutes les interrogations qui s’y rapportent. 

L’ensemble des éléments sécuritaires du salariat vole en éclats. Bravant cette peur, Maître 

Valérie CHOBLET-LE GOFF décide d’installer son cabinet à SOUILLAC, petite ville située 

dans le Nord du Lot, à mi-chemin entre ROCAMADOUR et SARLAT-LA-CANEDA.  

Un tel choix pourrait apparaitre comme détonant dans le petit monde de l’avocature en ce que, 

dans le Lot, les tribunaux ne sont pas situés à proximité de SOUILLAC. En effet, depuis la 

réforme voulue par la Garde des Sceaux de l’époque, Rachida Dati2, et la suppression de feu le 

Tribunal d’Instance de GOURDON, seules FIGEAC et CAHORS voient un tribunal situé au 

 
2 Réforme de la carte judiciaire menée par Rachida Dati entre 2007 et 2011  
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sein de la ville. Or, aucun de ces deux lieux n’est situé à proximité immédiate de SOUILLAC 

(situés respectivement à une heure et cinquante minutes de route).  

Cependant, cette situation n’entraîne pas de réelles difficultés en ce qu’elle est compensée par 

le peu de concurrence réelle située aux environs du cabinet souillagais, les autres avocats 

préférant souvent s’installer à proximité des villes où se situent les différents tribunaux (en 

l’occurrence FIGEAC et CAHORS).  

Dans le même ordre d’idées, le domaine de spécialité du cabinet de Maître Valérie CHOBLET-

LE GOFF permet de proposer des services différents de ceux offerts par les quelques avocats 

situés près de SOUILLAC. Ainsi, cette dernière propose de donner des conseils et de résoudre 

les litiges « du particulier, de l’entreprise agricole, artisanale et commerciale », dixit le site 

internet du Cabinet d’Avocats. Or, il s’agit d’une branche du droit très utile au sein de cette 

région rurale mais commerciale, où la demande est forte et l’offre est a contrario assez faible.  

Dans une volonté toujours plus affirmée de proposer une résolution de litiges orientés vers les 

droits des affaires et des entreprises plus spécifiquement, le choix du Cabinet d’Avocats SCP 

CHOBLET-LE GOFF a été de créer un cabinet secondaire dans un bassin d’emplois important 

situé dans le Nord du Lot, en l’occurrence à SAINT-CERE. L’idée est ainsi de s’affirmer comme 

un acteur essentiel et quasiment incontournable dans le monde de l’entreprise au sein de ce 

microcosme qu’est le Lot.  

En vue de renforcer cette présence, le choix du Cabinet d’Avocats a été d’intégrer le RéEL3, 

une association d’entreprises lotoises d’horizons et de spécialités différentes, allant de l’artisan 

en passant par le commerçant et donc également par l’avocat. Cette idée de cohésion, d’entraide 

et de solidarité entre les entreprises du secteur fait partie intégrante de l’image de marque du 

Cabinet SCP CHOBLET-LE GOFF qui met un point d’orgue au développement et à la réussite 

de cette association. 

 

 II – Un Cabinet d’Avocats polyvalent et multitâche : 

 Le Cabinet SCP CHOBLET-LE GOFF étant à taille humaine en ce qu’aucun associé ou 

collaborateur ne fait partie de la société et que le secrétariat est également assuré par l’avocat, 

il est possible d’affirmer que les tâches réalisées sont nombreuses et diverses illustrant la 

 
3 RéEL (Réseau des Entreprise Lotoises), association loi 1901 fondée en 2019 
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polyvalence du cabinet. Sans chercher l’exhaustivité, le Cabinet d’Avocats va ainsi proposer 

une mission de conseil juridique auprès de la clientèle (A) et de défense des individus engagés 

dans un procès (B). A un degré moindre, Maître Valérie CHOBLET-LE GOFF assure une sorte 

d’initiation au milieu juridique pour les entreprises membres de l’association RéEL 

susmentionnée (C). Pour finir, dans une optique de gestion financière et sociale de la Société, 

l’avocat s’occupe également de la partie secrétariat du cabinet (D). 

  A – L’Avocat, conseiller juridique de l’entreprise et du particulier : 

 Dans le domaine de l’avocature, il est possible de classer les missions réalisées par le 

professionnel en deux branches, d’une part le domaine judiciaire et d’autre part la partie 

juridique. Si certains Cabinets d’Avocats se spécialisent dans l’une ou dans l’autre, la SCP 

CHOBLET-LE GOFF fait preuve de polyvalence en réalisant ces deux types d’activités.  

Ainsi, pour la partie juridique, le professionnel réalise une réelle mission de conseiller auprès 

de sa clientèle. De cette manière, l’Avocat sera celui à qui sera confiée la tâche de rédaction des 

actes juridiques dans une optique d’adaptation à la situation du client. Il aura alors pour rôle de 

définir un cadre juridique clair, précis, efficace et surtout protecteur sur lequel le demandeur 

pourra s’appuyer.  

L’objectif sera de matérialiser l’engagement définitif de plusieurs parties au sein d’un contrat. 

L’écrit ayant une valeur probante indéniable, l’Avocat sécurisera alors au sein de l’acte les 

prétentions et les requêtes de sa clientèle. En effet, comme pouvait l’affirmer Caius Titus, 

sénateur romain du Ier siècle, « verba volant, scripta manent », à savoir « les paroles 

s’envolent, les écrits restent ». Les volontés du client étant inscrites dans le marbre au sein de 

l’acte réalisé par l’Avocat, il aura ainsi l’assurance que ledit écrit ait moins de risques d’être 

contesté voire considéré comme nul. 

Les actes juridiques sont nombreux et présents dans toutes les branches du droit, que ce soit 

notamment en droit de la famille avec les conventions de divorce ou encore en droit du travail 

avec les ruptures conventionnelles. Cependant, s’il est un domaine où les actes juridiques ont 

une importance incontestable, c’est bel et bien en droit des affaires. Or, le Cabinet d’Avocats 

SCP CHOBLET-LE GOFF l’a parfaitement intégré en proposant ses services dans la rédaction 

de tels écrits. Maître CHOBLET-LE GOFF est ainsi une véritable spécialiste dans la rédaction 

de baux, qu’ils soient commerciaux, libéraux ou ruraux. Selon ses dires, il s’agit là d’ailleurs 

de la partie du métier qu’elle affectionne le mieux en ce qu’elle peut essayer d’insérer au sein 
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de l’acte une diversité de clauses avantageant sa clientèle de la meilleure des manières, tout en 

restant dans le domaine de la légalité.  

Pour réaliser au mieux ce travail de conseiller juridique, l’Avocat a l’obligation de réaliser une 

veille fréquente et soutenue afin de connaître les dernières réformes intervenues. C’est ainsi 

qu’en l’espace de deux mois, durant ce stage, Maître CHOBLET-LE GOFF a assisté à plusieurs 

webinaires destinés à réaliser une mise à jour sur divers pans du droit. A titre d’exemple, il m’a 

été possible d’assister à une conférence sur l’écriture d’actes juridiques relatifs aux assemblées 

générales mixtes.  

 B – L’Avocat, défenseur suprême des droits du client engagé dans un litige : 

 Si l’Avocat peut se spécialiser dans le domaine juridique à travers la rédaction de 

contrats, l’image de cette profession dans l’opinion publique reste étroitement liée à celle du 

procès et au combat des ténors du Barreau pour voir triompher leur client, de Robert 

BADINTER à Francis SZPINER en passant par les regrettés Jacques VERGES et Hervé 

TEMIME.  

Plus qu’une image populaire, l’Avocat est et demeure bel et bien l’ultime rempart contre 

l’adversité en ce qu’il restera le défenseur suprême des droits de son client lors d’un quelconque 

litige porté devant une juridiction.  

En amont de la plaidoirie, l’Avocat réalise un travail colossal de préparation puisque c’est à lui 

que revient la tâche de collecter les différentes pièces pouvant, par la suite, servir à remporter 

le procès. De la même manière, ce sera à lui de rédiger certains actes juridiques qui permettront 

de voir le litige résolu. Tout d’abord, l’Avocat devra transcrire la volonté du client au sein de 

courriers adressés aux adversaires et/ou aux conseils de ces derniers. Si le litige persiste, ce sera 

à lui de rédiger une assignation, c’est-à-dire un « acte de procédure signifié par un huissier de 

justice qui informe le destinataire (le défendeur) qu’un procès est engagé contre lui par une 

personne (le demandeur) et le cite à comparaître devant une juridiction pour se défendre »4. 

Une fois l’instance introduite, l’Avocat devra également être le rédacteur de conclusions, « un 

acte de procédure déposé par un avocat (…) qui fait connaître à la juridiction les prétentions 

de son client et les arguments de fait et de droit 5». Subséquemment à ce travail réalisé en amont, 

 
4 Définition – Lexique Juridique Infogreffe. 
5 Ibid. 
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le litige se conclura soit amiablement (notamment par de la conciliation ou de la médiation), 

soit par une plaidoirie devant le tribunal compétent. 

Ayant eu la chance d’assister durant ce stage à quelques plaidoyers au Palais de Justice de 

CAHORS, réalisés par Maître CHOBLET-LE GOFF ou quelques-uns de ses confrères, je peux 

affirmer avec certitude que l’Avocat lutte ardemment pour que la vérité soit révélée et si 

possible à l’avantage du client du Cabinet.  

A l’occasion d’un litige, durant cette phase conflictuelle et parfois terrifiante intervenant dans 

la vie du client, un véritable lien se tisse entre le professionnel et l’individu faisant appel aux 

services d’un Avocat. Sur ce point, il est possible de mettre en lumière une certitude. 

Actuellement, dans un monde du travail à ce point globalisé, l’aspect relationnel est totalement 

occulté. Or, il s’agit là d’un élément ô combien fondamental. Nul ne peut remplacer le travail 

de suivi et d’accompagnement psychologique réalisé par l’Avocat en faveur du client anxieux 

voire effrayé par la survenance d’un procès.  

Si certains clients sont tétanisés par l’arrivée d’un litige et doivent être accompagnés par le 

professionnel, d’autres, au contraire, « en vieux habitués », veulent vaille que vaille voire leur 

litige porté devant un tribunal quitte à s’enfermer dans leurs contradictions. Dans ce cas, 

l’Avocat sera celui qui devra incarner le rôle ingrat de briseur de rêves. En effet, certains clients 

ont, dans leur affaire, des attentes trop élevées voire fantaisistes. Le professionnel du droit devra 

alors leur expliquer l’impossibilité de la réussite de leurs démarches. Il en va ainsi d’une 

obligation de probité et d’intégrité propre à la profession d’Avocat.  

Pour finir, sur cet aspect judiciaire, l’arrivée d’un jugement entraîne au sein du Cabinet des 

émotions souvent extrêmes. La survenance d’une décision en faveur d’un client fera naître une 

joie décuplée chez le professionnel qui vivra cela comme si c’était lui-même qui avait 

«remporté le combat». Au contraire, en cas de jugement défavorable au client, l’atmosphère 

devient plus pesante et c’est un sentiment de frustration qui gagne le Cabinet. Aux dires de 

Maître CHOBLET-LE GOFF, dotée d’une expérience d’une trentaine d’années dans le domaine 

de l’avocature, le devoir d’annoncer au client la perte du procès synonyme de fin des espérances 

est sans nul doute le moment le plus difficile du métier.  

 C – L’Avocat, initiateur parfait au milieu juridique : 

 Si l’Avocat est spécialisé dans la rédaction d’actes et la défense de clients à l’occasion 

de procès, ses missions ne doivent pas être cantonnées à cela. En effet, de par ses connaissances 
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à la fois techniques et pratiques, il demeure un intervenant parfait pour initier des personnes 

profanes au milieu juridique. Ainsi, habitué au travail de vulgarisation du droit réalisé auprès 

de sa clientèle, il apparaît comme un professionnel pouvant éclairer tout individu sur certains 

aspects du droit qui échappent au commun des mortels.  

Sur ce point, comme énoncé précédemment, Maître CHOBLET-LE GOFF est membre d’une 

association d’entreprises, le RéEL, se réunissant deux fois par mois. A ce titre, elle réalise 

gracieusement différentes interventions permettant à des commerçants ou des artisans d’être 

mieux informés sur certaines difficultés techniques qui peuvent se poser à eux. Si les sujets 

traités peuvent être légers dans un but d’humaniser la profession, d’autres sont plus pointus et 

ont un réel intérêt dans la vie professionnelle des membres.  

Durant ce stage professionnel de deux mois, il m’a été donné l’opportunité de préparer et de 

réaliser à chaque réunion les interventions à la place de l’Avocat. Cet exercice a été d’un réel 

intérêt en ce qu’il m’a permis de parfaire mon travail oratoire tout en m’exerçant à un travail 

de vulgarisation du droit qui est toujours utile dans le monde professionnel. Les sujets traités 

ont été d’une grande diversité mais ont toujours eu un lien étroit avec le domaine juridique, en 

allant notamment du questionnement sur le devenir de l’intelligence artificielle dans le domaine 

du droit jusqu’à la nouvelle réforme de l’entrepreneur individuel intervenue en 20226.  

La réalisation de telles interventions auprès d’entrepreneurs n’est pas totalement désintéressée, 

en ce qu’elle permet à Maître CHOBLET-LE GOFF d’être en contact avec des commerçants et 

artisans pouvant de ce fait élargir la clientèle du Cabinet. En voyant le professionnel à l’œuvre 

dans un exercice oratoire, l’entrepreneur songera immédiatement à lui en cas de litige potentiel.  

 D – L’Avocat, professionnel multitâche au sein de Cabinets à taille humaine : 

 Pendant longtemps, au sein des Cabinets d’Avocat, le travail du professionnel se limitait 

aux aspects judiciaires et juridiques susvisés. Ce dernier était alors assisté par des collaborateurs 

ou des secrétaires pour réaliser une partie du travail et notamment la rédaction de mails aux 

clients ou aux confrères, l’impression et la numérisation de pièces du dossier, les recherches de 

textes et jurisprudences etc. 

Cependant, de par la démocratisation et la facilité d’utilisation des logiciels de secrétariat ainsi 

que la réelle difficulté de trouver du personnel qualifié pour réaliser à bien de telles missions, 

l’activité a fini par évoluer à tel point qu’aujourd’hui la plupart des Cabinets fonctionnent sans 

 
6 Voir ANNEXES 1.1 à 1.4 
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l’aide d’un quelconque assistant dédié à ce type de tâches. Cette idée valable pour le volet 

« secrétariat » est également vraie pour le pan « comptabilité », où là encore l’Avocat, grâce à 

l’ensemble des outils technologiques à sa disposition, peut réaliser seul cette besogne.  

Si, de prime abord, cela pourrait être perçu comme une perte de temps non utilisable pour 

résoudre un dossier, Maître CHOBLET-LE GOFF considère, au contraire, qu’il s’agit là d’une 

véritable chance. En effet, devant notamment écrire les nombreux mails aux clients, l’Avocat 

connaît alors en profondeur chaque dossier et réalise un gain de temps indéniable au moment 

de rédiger les différents actes juridiques au cours de l’instance. De la même manière, toujours 

selon cette dernière, l’Avocat sort alors de sa « tour d’ivoire » pour être davantage au contact 

de sa clientèle, ce qui ne peut qu’être bénéfique dans ses relations professionnelles.  

De plus, cette multiplicité de tâches à réaliser permet à l’Avocat d’être davantage polyvalent, 

constituant alors un réel atout dans cette profession. 

 

 

Partie 2 – Déroulement du stage en entreprise :  

  Comme décrit précédemment, les tâches de l’Avocat se décomposent en deux parties 

avec, d’une part, l’aspect juridique et, d’autre part, la partie judiciaire. Ainsi, pour décrire au 

mieux les activités réalisées durant ce stage en entreprise, et pour éviter une énumération longue 

et ennuyante qui ne rendrait pas hommage à la qualité de cette expérience, il apparaît plus 

intéressant de se concentrer sur les missions principales confiées par le professionnel. De ce 

fait, il m’a ainsi été donné l’opportunité de rédiger et de collaborer à la composition de divers 

actes juridiques (I). Dans le même temps, au cours de ces deux mois, au travers de plusieurs 

affaires traitées dans le cadre du stage, j’ai pu assister et participer au déroulement du processus 

de résolution de litiges (II). 

I – La rédaction d’actes juridiques, élément essentiel de l’aspect juridique du métier 

d’Avocat : 

 La mission de rédaction d’actes juridiques a un lien avec l’ensemble des branches du 

droit tant il s’agit d’une tâche omniprésente dans le métier de l’Avocat. Pour ma part, j’ai ainsi 

pu jouer un rôle dans des affaires ayant trait à l’agrivoltaïsme, un secteur émergent où l’avocat 

joue un rôle étendu (A). Dans le même temps, et dans le domaine du droit des affaires en tant 
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que tel, j’ai eu l’opportunité de collaborer à la composition d’actes dans le cadre d’une 

dissolution litigieuse de société (B). 

A – Une mission étendue autour du domaine émergent de l’agrivoltaïsme : 

 Avant d’exposer en détail les missions confiées ayant trait à l’agrivoltaïsme, il convient, 

en premier lieu, d’expliciter ce dont il s’agit (1). Partant, il sera davantage aisé de développer 

le rôle que j’ai pu occuper durant ce stage sur ce point (2). 

1 – L’agrivoltaïsme, un secteur à visée prépondérante en droit rural donnant une seconde vie à 

certains actes oubliés : 

L’agrivoltaïsme est une matière sans nul doute méconnue par le plus grand nombre. 

Pourtant, pour une multitude de raisons explicitées ci-après, il s’agit d’un domaine émergent 

dans les zones rurales en ce qu’il répond à certaines problématiques liées à l’évolution de la 

démographie et de l’emploi en France. 

L’agrivoltaïsme, contraction des mots « agriculture » et « photovoltaïsme », est un concept 

récent pour lequel il s’agit de placer, au sein d’une exploitation agricole, une installation 

photovoltaïque à titre d’activité secondaire, tout en préservant les espaces dédiés aux cultures 

et à l’élevage. Si ces projets peuvent être de plusieurs types, il demeure que l’un des plus prisés 

demeure celui de la pose de centrales au sol. Aujourd’hui, ce concept est d’autant plus en vogue 

que, dans le contexte actuel de crises énergétiques sur fond de conflit russo-ukrainien, la 

question de l’électrique « vert » d’origine renouvelable est sur toutes les lèvres. 

Il ressort que cette notion d’agrivoltaïsme a pour objectif affirmé de faire coexister deux 

éléments fondamentaux selon la doctrine écologique promue par les institutions européennes : 

l’agriculture et l’électricité dite « verte ». De la même manière, la mise en place de cette 

dernière ne doit pas aboutir à la dégradation de la production agricole ou à la diminution des 

revenus issus de celle-ci. 

Or, ce type d’installation ne peut pas être mis en place dans n’importe quel département. On 

voit mal comment des centrales photovoltaïques pourraient être posées au sol dans un espace 

urbain. C’est donc là que le Lot, territoire dans lequel se situe le Cabinet d’Avocats SCP 

CHOBLET-LE GOFF, apparaît comme une évidence pour les producteurs d’électricité 

renouvelable en ce qu’il s’agit d’un lieu de prospection idoine pour y installer un aménagement 

solaire. En effet, selon une étude récente de l’INSEE7, le Lot est le quatrième département le 

plus rural de France. Dans le même temps, il s’agit d’un département comptant plus de 5.000 

 
7 Etude réalisée par l’INSEE parue le 21 Avril 2023 intitulée Le Lot, un département rural dynamisé par l’industrie 

et le tourisme 
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exploitations et où la surface agricole est répartie sur 40% du territoire8. A contrario, la 

population y est vieillissante et, comme sur l’ensemble du territoire français, la part de 

l’agriculture y est de plus en plus faible.  

Afin de développer son modèle économique et, en vue de s’adapter aux évolutions sociétales, 

pour les acteurs lotois, de l’exploitant à l’élu local en passant par la chambre d’agriculture, 

l’agrivoltaïsme apparaissait ainsi comme la solution adéquate pour continuer à dynamiser ce 

territoire. Cependant, ce type de projets d’installations d’aménagements photovoltaïques, 

notamment avec le développement de centrales au sol sur les terres agricoles, s’accompagnait 

de problématiques nombreuses en ce qu’un certain flou juridique régnait quant à la mise en 

place de projets agrivoltaïques. La chambre d’agriculture du Lot a ainsi mis en place une 

doctrine précisant un cadre contraignant au développement de telles installations sur le 

territoire.  

L’idée est ainsi de protéger l’écosystème local en ce que, concomitamment à l’installation 

d’aménagements solaires, il demeure le maintien d’une activité agricole. C’est d’ailleurs sur ce 

point que le rôle de l’avocat est important. En effet, il fallait trouver de quelle manière faire 

coexister ces deux activités d’apparence opposées.  

Pour mettre en place ce type de projet, le propriétaire du terrain agricole va louer une parcelle 

à un producteur d’électricité renouvelable qui réalisera l’implantation des panneaux solaires 

ainsi que les démarches nécessaires au bon fonctionnement du site. En contrepartie, le 

propriétaire percevra un loyer de la part dudit producteur d’électricité. Un bail est donc créé 

entre les parties. Cependant, la location de la parcelle portant sur une occupation spécifique du 

terrain en ce que des installations vont être créées, il apparaît que certains types de baux 

n’étaient pas adaptés à l’objet de la location. Le droit étant en constante évolution et dans une 

forme de dynamisme perpétuel, la pratique a une nouvelle fois fait preuve d’ingéniosité en 

réutilisant des formes de baux archaïques devenues quasiment obsolètes avec le temps. C’est 

ainsi que les baux emphytéotiques9 et à construction10 ont fait leur retour sur le devant de la 

scène. Il apparaît intéressant d’observer ce retour en grâce, en droit privé, de certains 

mécanismes légaux devenus au fil du temps sporadiquement utilisés. Dans tous les cas, le choix 

de l’un ou de l’autre dépendra de la forme la plus appropriée selon le cas d’espèce. L’avocat 

jouera alors un rôle fondamental pour aider le client à déterminer ce qui est le plus avantageux 

 
8 Informations révélées par le site internet du Département du Lot 
9 V. Articles L451-1 et suivants du Code rural 
10 V. Articles L251-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation 
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pour lui, ce qui participe à la mission étendue du professionnel du droit dans le domaine de 

l’agrivoltaïsme.  

 2 – Un rôle de négociateur et de rédacteur en faveur du client du Cabinet : 

 Comme indiqué précédemment, dans le cadre d’un projet agrivoltaïque, l’Avocat va 

avoir une mission essentielle notamment pour conseiller le client dans le choix de la forme la 

plus appropriée de bail pour louer les terrains qui feront l’objet de l’installation 

d’aménagements solaires. Le choix d’un bail emphytéotique ou d’un bail à construction n’est 

pas anodin et aura des effets différents sur les droits du preneur. Ainsi, à titre d’exemple, dans 

le cadre d’un bail emphytéotique, il est souvent prévu que les installations réalisées par le 

preneur soient démantelées en fin de bail en vue de rendre la parcelle nue au bailleur. Au 

contraire, dans un bail à construction, les aménagements seront généralement conservés et 

reviendront par principe au propriétaire du terrain lors de la fin du bail11.  

Le rôle de l’Avocat ne doit pas être cantonné à la décision quant à la forme de l’acte, en ce qu’il 

aura, en outre, une mission de négociation dans le choix des clauses à insérer dans le bail 

doublée d’une tâche de rédacteur de l’acte en question. 

On pourrait penser que ce type de dossier est anecdotique dans un cabinet d’Avocats. Or, au 

contraire, en l’espace de deux mois durant lesquels le stage professionnel a duré, deux affaires 

d’agrivoltaïsme ont été confiées à la société SCP CHOBLET-LE GOFF. Il est d’ailleurs 

intéressant d’observer que, dans les deux cas, le choix de la forme du bail utilisée n’a pas été la 

même de par la différence des problématiques posées.  

Dans le cadre d’un projet d’agrivoltaïsme, le plus souvent, des propriétaires de terrains 

susceptibles d’accueillir une surface conséquente de panneaux photovoltaïques sont sollicités 

par des entreprises productrices d’énergie renouvelable en vue de parvenir à la mise en location 

de leurs parcelles. Les sociétés spécialisées dans l’installation de ce type d’aménagements sont 

souvent des entreprises de grande taille ayant dans leur effectif un ou plusieurs juristes 

spécialisés sur la question du droit des contrats. L’idée est de rédiger des actes juridiques qui 

soient le plus avantageux possibles pour l’entreprise en question, parfois au détriment de 

l’agriculteur ou du particulier louant son terrain. 

Sur ce point, l’Avocat devra donc faire preuve de vigilance en usant de toutes ses qualités de 

négociateur afin de contrer les possibles prétentions disproportionnées de l’adversaire et de 

 
11 Renvoi à l’ANNEXE 1.4 : Le droit et l’agrivoltaïsme pour plus d’informations et d’exemples sur l’application 

de ce choix cornélien 
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parvenir à la conclusion d’un acte qui soit favorable au client du Cabinet tout en restant dans le 

domaine de la légalité. En effet, que les parties choisissent de mettre en place un bail 

emphytéotique ou à construction pour la location du terrain, il demeure que certaines clauses 

sont d’ordre public et que, par conséquent, il est impossible d’y déroger conventionnellement. 

A côté, les parties disposent évidemment d’une large liberté contractuelle pour définir un bail 

qui soit conforme à leurs volontés.  

Sur la question de la négociation, l’Avocat du bailleur et le ou les juristes, conseils du preneur 

à bail, devront entamer des tractations et des pourparlers afin de voir se rapprocher leurs 

volontés en vue de la conclusion de l’acte définitif. L’idée sera de faire des concessions sur un 

point en échange d’une renonciation de demandes de l’adversaire sur d’autres clauses du bail. 

Comme j’ai pu l’observer durant ce stage, cette phase peut durer un certain nombre de temps 

avant d’aboutir à un compromis qui plaise à l’ensemble des intervenants. Par exemple, sur l’un 

des deux dossiers confiés à la société SCP CHOBLET-LE GOFF, trois projets successifs avaient 

vu le jour avant de parvenir à la promesse de bail qui allait devenir celle qui serait définitive. 

En parallèle et, au fur et à mesure que ce travail de négociation touche à son but, l’Avocat devra 

réaliser une tâche de rédaction de l’acte juridique. En effet, pour que les volontés des parties se 

mettent en œuvre, encore faut-il qu’elles soient matérialisées au sein d’un écrit pour avoir une 

véritable force probante. L’Avocat fera alors preuve d’un travail méticuleux pour aboutir à la 

rédaction d’un projet de bail qui conviendra à toutes les parties et qui soit conforme à la loi. Il 

serait effectivement dramatique qu’un acte dressé par avocat ne respecte pas les prescriptions 

légales et encourt une action en nullité. Dans un tel cas, la réputation du Cabinet serait entachée 

et le professionnel pourrait voir sa responsabilité engagée envers le client mécontent d’une telle 

erreur indigne d’un spécialiste du droit de ce rang. D’où l’extrême nécessité de faire preuve de 

rigueur, de sérieux et de minutie dans la rédaction d’un acte juridique. 

Durant ce stage en Cabinet d’Avocats, j’ai eu l’opportunité de collaborer à la rédaction d’un 

projet de bail dans le cadre d’une démarche agrivoltaïque12. J’ai ainsi pu prendre toute la mesure 

de l’importance de faire preuve de précaution dans la formulation de chaque mot au sein de 

l’acte. En effet, il suffit d’un seul élément litigieux ou discutable dans un écrit juridique pour 

mettre en danger le client dans le cadre d’une potentielle action en justice future. Le temps passé 

sur la rédaction de telle ou telle clause peut être faramineux mais il s’agit d’une condition sine 

qua non pour assurer au mieux les tâches confiées par le client à l’Avocat.  

 
12 Le projet résidant notamment en une promesse de bail emphytéotique est visible en ANNEXE 2. 
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A côté de la mission exercée dans le domaine de l’agrivoltaïsme, au cours du stage en entreprise 

et toujours dans le cadre de l’aspect juridique de la profession d’Avocat, j’ai pu participer à la 

rédaction d’actes en vue de résoudre des difficultés concernant une dissolution litigieuse d’une 

Société à responsabilité limitée (SARL).  

B – Une mission existentielle dans le cadre de dissolution litigieuse de sociétés : 

 En droit des affaires, l’Avocat est un acteur indispensable pour participer à la dissolution 

d’une société. Si une telle décision est souhaitée par l’ensemble ou l’immense majorité des 

associés, aucune difficulté réelle n’existe. Au contraire, en cas de dissolution litigieuse, l’Avocat 

devra faire preuve de toute sa compétence pour voir le conflit résolu sans qu’il n’y ait une 

nécessité d’ester en justice. Pour ce faire, il pourra compter sur l’existence de mécanismes 

salvateurs (1). Une fois l’obstacle surmonté, le professionnel devra alors rédiger l’ensemble des 

actes ayant trait à la dissolution sociale (2). 

1 – L’utilisation de mécanismes salvateurs visant à la résolution du conflit : 

 Au crépuscule de la vie d’une société, la dissolution apparaît comme sonnant le glas de 

l’existence de la personne morale. Cette fin de vie peut être automatique en cas d’arrivée du 

terme de la société, de réalisation ou d’extinction de l’objet social voire lorsqu’une cause prévue 

dans les statuts est réalisée. On parle alors de dissolution de plein droit.  

Dans le même temps, la dissolution de l’être moral peut intervenir par décision de justice 

notamment pour « juste motifs » si un associé n’exécute pas ses obligations ou s’il existe une 

mésentente entre les associés conduisant à la paralysie de la société. Or, pour éviter 

l’engagement de coûts importants par la société et, de facto par les associés, il apparaît plus 

intéressant de parvenir à une dissolution volontaire anticipée intervenant en cours de vie sociale 

lorsque les associés souhaitent mettre un terme à leur collaboration.  

Dans les faits, il apparaît qu’il n’est pas toujours aisé de parvenir à recueillir l’accord de 

l’ensemble des associés de la société ou de la majorité requise pour dissoudre le groupement. 

En effet, lorsque cette décision n’est pas souhaitée par une minorité qui fait preuve d’un blocage 

persistant, une seule solution semble subsister : la dissolution par décision de justice. Cette 

solution n’étant pas idoine, il semble alors intéressant de contacter un Avocat qui tentera de 

parvenir à un accord entre les associés et qui conciliera les prétentions de tous afin d’en arriver 

à l’objectif initial de dissolution de l’être moral.  
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Durant le stage en entreprise effectué au cours des mois d’Avril et Mai 2023, un dossier de 

dissolution litigieuse de société a été confié au Cabinet d’Avocats SCP CHOBLET-LE GOFF. 

Dans le cas d’espèce, il s’agissait d’une SARL de restauration regroupant un associé majoritaire 

(le gérant) détenant entre la moitié et les deux tiers des parts sociales et un autre associé 

minoritaire qui détenait tout de même un nombre de parts sociales conséquents. La difficulté 

résidait dans le fait qu’il s’agissait d’une société créée entre deux anciens compagnons. Or, dès 

lors que le concubinage a cessé entre ces derniers, des difficultés se sont posées dans la prise 

de décision au moment des Assemblées Générales Ordinaires (AGO) et Extraordinaires (AGE). 

En effet, le seul contact persistant entre ces deux individus étant la société, le fait de paralyser 

son fonctionnement faisait office de vengeance de la part de l’associé minoritaire.  

La société étant spécialisée dans l’activité de restauration, cette dernière a connu des difficultés 

importantes au moment de la crise du Covid en ce qu’elle n’a pas pu ouvrir ses portes durant 

une durée importante de quasiment un an. Si on ajoute à cela des problèmes de santé connus 

par le gérant ainsi que la volonté continuelle de l’associé minoritaire d’entraver la prise de 

décision, il apparaît que la société périclitait d’exercice comptable en exercice comptable.  

Le gérant, miné par les difficultés susmentionnées, décidait, la mort dans l’âme, de dissoudre 

la société afin de tourner la page et repartir sur de nouvelles bases plus saines. Pour ce faire, il 

avait confié cette mission à des cabinets de juristes puis d’avocats. Or, une difficulté importante 

demeurait. En effet, la décision de dissolution d’une société doit être prise par une AGE. En 

matière extraordinaire, pour les SARL constituées depuis le 4 août 2005, comme cela est le cas 

en l’espèce, des règles de quorum et de majorité sont fixées. Le gérant étant associé majoritaire, 

les règles de quorum ne posaient pas de difficulté au contraire de celles de majorité. En effet, 

l’article L223-30 du Code de commerce dispose que, « pour les modifications statutaires des 

sociétés à responsabilité limitée (…) les modifications sont décidées à la majorité des deux tiers 

des parts détenues par les associés présents ou représentés ». Le gérant détenant moins des 2/3 

des parts, aucune modification statutaire n’était alors possible. Le gérant ne souhaitant pas en 

venir à une dissolution judiciaire pour surmonter le blocage de l’associé minoritaire, les cabinets 

de conseil étaient donc dans l’impossibilité de répondre à sa demande. 

C’est ainsi que le gérant de cette société a confié ce dossier complexe à la SCP CHOBLET-LE 

GOFF. Rencontrant les mêmes difficultés que les juristes et avocats précédents, Maître Valérie 

CHOBLET-LE GOFF a donc tenté la solution de la dernière chance avant d’en venir à des 

solutions plus extrêmes résidant en l’engagement de procédures judiciaires. Pour ce faire, elle 

s’est tournée vers un mécanisme méconnu du monde de l’avocature pouvant pourtant résoudre 
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bien des affaires à bas coûts : la sommation interpellative. Ce procédé, prévu par l’article 1344 

du Code civil13, est une mise en demeure faite par acte d’Huissier permettant d’obtenir prises 

de position et réponses de la part de la personne interpellée, qui seront consignées dans l’acte 

par le Commissaire de justice. La valeur de cet acte est réelle de par sa force probante devant 

les tribunaux.  

Si cette méthode est souvent utilisée pour obtenir des témoignages14, elle apparaissait comme 

la solution idoine dans le cas d’espèce. En effet, la personne interpellée, en l’occurrence 

l’associé minoritaire, devant répondre ex abrupto aux questions posées par le Commissaire de 

justice sans préparation préalable, elle n’a pas le temps de se défausser par une pirouette 

quelconque.  

En l’espèce, l’effet de surprise étant à son paroxysme, la situation a été débloquée en ce que 

l’associé minoritaire a enfin accepté la dissolution de la société. Son accord étant acté, restait à 

rédiger les actes ayant trait à ladite dissolution. 

2 – La rédaction d’actes ayant trait à la dissolution de la société : 

 L’ensemble des associés étant désormais en adéquation pour acter de la disparition de 

l’être moral, j’ai pu collaborer activement avec le professionnel du droit à la rédaction des actes 

et à la réalisation des formalités relatives à la fin de vie de la société.  

Le Cabinet d’Avocats SCP CHOBLET-LE GOFF a ainsi eu pour mission de rédiger le procès-

verbal de l’AGE ayant acté de la dissolution de la société et de la nomination du gérant en tant 

que liquidateur, conformément aux statuts de la personne morale. Ce dernier était alors chargé 

d’achever les affaires sociales en cours, de réaliser l’actif et, enfin, de régler le passif social15. 

La décision de l’AGE a ensuite été publiée, dans le délai d’un mois, dans un support habilité à 

recevoir les annonces légales dans le département du siège social de la société.  

Concernant le rôle confié au gérant en qualité de liquidateur, comme indiqué préalablement, la 

société étant à ce moment-là en situation de dépérissement, sa mission a ainsi été sommaire et 

rapide. En effet, la personne morale n’étant plus active économiquement depuis déjà plusieurs 

années de par le blocage systématique de l’associé minoritaire, cette dernière ne disposait plus 

que de peu d’actifs qui ont pu rapidement trouver preneur.  

 
13 V. Article 1344 du Code civil : « Le débiteur est mis en demeure de payer soit par une sommation ou un acte 

portant interpellation suffisante, soit, si le contrat le prévoit, par la seule exigibilité de l’obligation. » 
14 Dictionnaire juridique en ligne du droit privé – Serge Braudo 
15 Missions du liquidateur définies à l’article L237-24 du Code de commerce. 
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Une fois tout ceci accompli, le cours des formalités a pu se poursuivre jusqu’à la survenance 

inattendue d’une colossale difficulté. En effet, avant la radiation définitive de l’être moral, le 

gérant de la société, ou en l’espèce le Conseil de la société agissant en qualité de mandataire, 

doit déposer un dossier de formalité modificative puis, par la suite, demander la radiation à 

travers le dépôt d’un dossier en ce sens. Pendant longtemps, la réalisation de ce type de 

démarche avait lieu sur la plateforme Infogreffe, laquelle fonctionnait avec brio depuis plus de 

trente ans, aux dire des praticiens du droit16. Or, depuis le 1er janvier 2023, l’ensemble des 

formalités de création, de modification et de cessation d’activité doivent être réalisées en ligne 

sur un guichet des formalités des entreprises dit « guichet unique » en lieu et place des centres 

de formalités des entreprises (CFE)17.  

L’objectif affirmé et ô combien louable du lancement dudit « guichet unique », géré par l’INPI, 

était de faciliter les démarches de création d’activité ainsi que les formalités qui jalonnent la vie 

des entreprises. En effet, la majorité macroniste, par l’intermédiaire de ses ministres, regrettait 

un système analysé comme étant archaïque en ce qu’il était, à leurs yeux, « une contrainte qui 

pèse sur l’activité des TPE et PME et freine potentiellement leur développement »18. Une telle 

évolution législative aurait alors figurée comme une « étape essentielle dans la simplification 

et la dématérialisation des démarches administratives des entreprises et de leurs relations avec 

l’administration », dixit Bruno Le Maire, Ministre de l’Economie, des Finances et de la 

Souveraineté industrielle et numérique.  

La théorie semblait alléchante mais, confrontée à la réalité du terrain, la finalité a été tout autre. 

Le « guichet unique », à peine lancé, allait de dysfonctionnements en dysfonctionnements, 

ajoutant toujours plus de complications aux entrepreneurs pour effectuer des formalités 

affectant la vie des personnes morales. Comme l’ensemble des administrés, nous avons connu 

les mêmes difficultés notamment pour déposer le dossier de radiation de la société cliente. Nous 

apprîmes alors qu’il était encore possible de réaliser les formalités sur la plateforme Infogreffe 

jusqu’au 30 juin 2023, une telle opération étant notamment possible à cause du tollé suscité par 

les échecs répétés du « guichet unique ». Cependant, alors que nous pensions « voir le bout du 

 
16 Idée affirmée avec constance par le Conseil National des Barreaux (CNB) et le Conseil National de l’Ordre des 

Experts-Comptables (CNOEC) – Article paru aux Editions Législatives le 23 Janvier 2023 intitulé 

Dysfonctionnement du guichet unique : experts – comptables et avocats réclament la réouverture à 100% 

d’Infogreffe 
17 Instauration du « guichet unique » faisant suite aux dispositions prévues par les articles 1 et 2 de la loi n°2019-

486 dite « Loi Pacte » du 22 mai 2019 
18 Idée notamment développée par Olivia Grégoire, Ministre déléguée aux PME, au Commerce, à l’Artisanat et au 

Tourisme en fin d’année 2022. 
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tunnel », la situation fut encore bloquée pendant quelques jours à cause de mises à jour réalisées 

par la plateforme Infogreffe, lesquelles retardèrent encore une fois l’avancée de notre travail. 

Cette situation, heureusement décantée depuis, illustre cependant les difficultés que peuvent 

rencontrer les avocats, notamment lorsqu’elles sont dues à des phénomènes extérieurs sur 

lesquels aucune prise n’est possible et qui bloquent d’autant plus la conclusion d’un dossier. 

 

 A travers les exemples susvisés relatifs à la mission confiée à l’Avocat dans le cadre de 

dossiers ayant trait à l’agrivoltaïsme et à la dissolution litigieuse de sociétés, j’ai pu participer 

en collaborant à la rédaction d’actes juridiques, laquelle tâche figurant comme un élément 

fondamental de l’activité d’un tel professionnel du droit. Dans le même temps, outre cette 

fonction juridique, l’Avocat est un acteur majeur en vue de participer à la résolution de litiges 

à travers une mission judiciaire. 

 

II – La participation à la résolution du litige, point clé de la mission judiciaire de la 

profession d’Avocat : 

 Pour comprendre le déroulé de la mission judiciaire de l’Avocat et, dans une optique de 

visualisation concrète de préparation à la résolution d’un litige, il apparait essentiel de mettre 

en exergue l’ensemble des étapes réalisées avant de voir un dossier mené à son terme. A travers 

la mission qu’il m’a pu être confiée, je peux affirmer avec certitude que le professionnel joue 

un rôle actif dans la préparation de la défense de son client (A) ainsi qu’un travail indispensable 

dans la résolution du litige (B). 

 A – Un rôle actif dans la préparation de la défense du client : 

 Si la résolution du litige est bien entendu l’objectif de l’Avocat, un tel succès doit faire 

l’objet, en amont, d’un travail minutieux de préparation de la défense du client. Pour ce faire, 

une prise utile d’informations doit être effectuée au moment des rendez-vous avec ce dernier 

(1). Dans le même temps, pour cerner les clés de résolution du litige et n’occulter aucun 

élément, le professionnel doit remplir une liste de vérifications, nommée « checklist de 

l’Avocat » par Me CHOBLET-LE GOFF (2). 

 1 – Les rendez-vous clientèles, élément de base d’une prise utile d’informations : 

 Ayant pu suivre de bout en bout les étapes clés de la résolution d’un litige judiciaire à  
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travers plusieurs dossiers confiés à la société SCP CHOBLET-LE GOFF, j’en ressors de tout 

cela une constante. La résolution du litige est un chemin sinueux et complexe, souvent différent 

d’une affaire à l’autre, en ce qu’il dépend de chaque cas d’espèce, mais d’où il ressort une 

invariabilité. Tout débute avec un rendez-vous clientèle, moment de face à face avec l’individu 

perturbé par le litige rencontré. 

Sophocle, dramaturge grec du Vème siècle avant J-C énonçait très justement que « pour agir 

avec prudence, il faut savoir écouter ». Cette maxime, véritable principe de vie, n’a jamais été 

aussi applicable que dans le métier d’Avocat. En effet, la prudence est un fondement essentiel 

à un tel professionnel du droit en ce qu’il est tenu d’une obligation de précaution19, laquelle lui 

impose de faire preuve de vigilance afin d’éviter toute faute, susceptible d’engager sa 

responsabilité. Or, pour agir en toute prudence, l’Avocat devra faire preuve d’une réelle capacité 

d’écoute vis-à-vis du client en observant une attitude appropriée à l’obtention d’informations 

lui permettant d’envisager une résolution du litige. Ainsi, durant ce rendez-vous clientèle faisant 

office d’amorce à la préparation du dénouement du différend, le professionnel devra trouver le 

juste milieu afin de comprendre les nœuds de l’affaire ainsi que les tenants et les aboutissants 

du dossier.  

L’Avocat devra alors jouer un véritable rôle d’équilibriste. D’un côté, s’il devra faire preuve de 

psychologie afin d’entendre les désidératas et autres doléances du client, il ne faut pas faire 

l’erreur de tomber dans l’écueil du pathos, lequel n’apporterait rien dans la résolution du litige. 

De l’autre côté, à l’inverse, le professionnel ne doit pas faire office de juge avant l’heure en 

réprimant un comportement blâmable rapporté par le client. Ainsi, l’Avocat, tel un funambule 

en mouvement, doit rester calme et prudent en gardant un comportement approprié propre à 

déceler les clés de résolution du litige. 

Partant, ce rendez-vous préalable, d’apparence si anodin, est donc l’élément clé de la 

préparation de la résolution du différend présenté par le client. Dès ce moment-là, le 

professionnel comprendra s’il apparaît possible de répondre à ses attentes. A travers l’ensemble 

des éléments maintenant en sa possession, il devra alors indiquer au client s’il est en mesure ou 

non de pouvoir lui venir en aide. Il en va ici de son obligation d’intégrité, chère à la profession 

 
19 V.  Article 1.5 alinéa 1 du Règlement Intérieur National de la profession d’Avocat (RIN) intitulé Devoir de 

prudence : « En toutes circonstances, la prudence impose à l’avocat de ne pas conseiller à son client une solution 

s’il n’est pas en mesure d’apprécier la situation décrite (…) ». 
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et à ses règles déontologiques. En effet, il a parfaitement le droit de refuser de se charger d’un 

dossier s’il pense ne pas être en mesure d’apporter une véritable plus-value à l’affaire.  

S’il accepte de s’occuper de l’affaire et, de ce fait, de s’atteler à son dénouement, les rendez-

vous clientèles se succèderont par la suite, tout au long de la procédure. Durant ces entrevues 

horaires, de nouveaux éléments du dossier pourront être précisés par le client notamment 

lorsque des éclaircissements sont nécessaires sur un point précis du litige. De la même manière, 

ces réunions sont parfois très utiles préalablement à un procès, en vue de mettre le client au 

diapason pour que son comportement soit conforme aux circonstances et en harmonie avec 

l’attitude attendue au cours d’une instance en justice. En effet, tout avantage que l’Avocat aurait 

pu acquérir de haute lutte au cours d’une plaidoirie serait réduit à néant en un instant du fait 

d’un esclandre causé par un client qui s’emporte.  

Dans tous les cas, que ce soit lors du rendez-vous initial, des entrevues successives ainsi que 

dans la préparation de la résolution du litige en tant que tel, l’Avocat devra organiser la défense 

de son client en émettant une liste de vérifications permettant de sécuriser la prise 

d’informations. Ce travail minutieux, d’une importance capitale, est qualifié de « checklist de 

l’Avocat », par Me CHOBLET-LE GOFF.  

 2 - La checklist de l’Avocat, élément central pour cerner les clés de résolution du litige : 

 Le travail de l’Avocat, de par sa technicité et son caractère difficultueux, est étroitement 

associé aux termes de rigueur et de méticulosité. Pour ce faire, le professionnel doit mettre en 

place une méthode de travail permettant de vérifier un ensemble d’aspects essentiels du dossier 

décrits ci-après. En effet, comme énoncé préalablement, la hantise de chaque Avocat est celle 

de l’engagement de sa responsabilité. Or, s’il ne respecte pas certaines règles déontologiques 

au rang desquelles figurent notamment la prudence ou la discipline20, les actes réalisés peuvent 

être constitutifs d’une faute, laquelle peut entraîner des sanctions de degrés plus ou moins 

importants selon la gravité du fait21.  

Pour éviter ce type d’écueils, le professionnel doit faire preuve de vigilance et de sagesse en 

vue de maîtriser l’ensemble des données du dossier. L’idée sera pour lui de tout mettre en œuvre 

 
20 V. Article 1.4 du RIN intitulé Discipline : « La méconnaissance d’un seul de ces principes, règles et devoirs, 

constitue (…)  une faute pouvant entraîner une sanction disciplinaire». 
21 Pour l’échelle des sanctions V. Articles 183 et 184 du Décret n°91-1197 du 27 Novembre 1991 allant de 

l’avertissement à la radiation du tableau des Avocats. 
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pour éviter que la partie adverse lui oppose une exception de nullité22 ou encore une fin de non-

recevoir23. Pour ce faire, l’Avocat devra être en mesure de contrôler plusieurs points du dossier 

en répondant à cinq types de questions désignées ci-après : 

- Qui ? A travers cette interrogation, l’idée est de connaître les identités du ou des défendeurs 

ainsi que du ou des demandeurs. Il s’agit donc de savoir qui est précisément titulaire de droits 

en demande ou en défense. Si cette question peut s’avérer anodine en ce que l’on pourrait penser 

qu’il suffit d’interroger le client sur ce point, la réalité est bien plus complexe. En énonçant 

cela, je songe à l’un des dossiers confiés au Cabinet durant la période de stage qui était relatif 

à la résiliation d’un bail commercial. Le client avait identifié sa mère comme étant l’unique 

demanderesse en justice. Or, de prime abord, nous nous étions fondés sur un acte d’huissier 

pour identifier les parties de par son caractère prétendument irréprochable. Cependant, quelle 

ne fut pas notre surprise, après avoir passé au crible le dossier, d’observer que le client ainsi 

que le Commissaire de justice s’étaient mépris sur cette question fondamentale de l’identité des 

parties.  

- Quand ? Ce point-ci relatif à la période pendant laquelle il est possible d’ester en justice est 

d’une importance capitale en ce qu’une erreur sur cette question remettrait en cause toute 

l’architecture du procès. En effet, à travers l’interrogation susnommée, l’idée sous-jacente est 

celle du respect du délai de prescription de l’affaire. Or, en matière civile, depuis la réforme du 

17 Juin 200824, la prescription extinctive de droit commun est fixée à cinq ans25. Cependant, 

dans certains domaines, il y a lieu de faire preuve d’une particulière vigilance en ce que ce délai 

peut être raccourci ou rallongé. Ainsi, en cas d’action en justice intentée par un professionnel à 

l’encontre d’un consommateur, le délai de prescription est réduit à deux ans26. De la même 

manière, l’Avocat devra vérifier avec grande attention le point de départ dudit délai. L’ensemble 

de ces éléments figurent en tête de la liste des vérifications de la fameuse « checklist », en ce 

 
22 V. notamment Article 117 Code de procédure civile : « Constituent des irrégularités de fond affectant la validité 

de l'acte: 

Le défaut de capacité d'ester en justice; 

Le défaut de pouvoir d'une partie ou d'une personne figurant au procès comme représentant soit d'une personne 

morale, soit d'une personne atteinte d'une incapacité d'exercice; 

Le défaut de capacité ou de pouvoir d'une personne assurant la représentation d'une partie en justice ». 
23 V. Article 122 Code de procédure civile : « Constitue une fin de non-recevoir tout moyen qui tend à faire déclarer 

l'adversaire irrecevable en sa demande, sans examen au fond, pour défaut de droit d'agir, tel le défaut de qualité, 

le défaut d'intérêt, la prescription, le délai préfix, la chose jugée ». 
24 V. Loi n°2008-561 du 17 Juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile 
25 V. Article 2224 Code civil : « Les actions personnelles ou mobilières se prescrivent par cinq ans à compter du 

jour où le titulaire d'un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l'exercer ». 
26 V. Article L218-2 Code de la consommation : « L'action des professionnels, pour les biens ou les services qu'ils 

fournissent aux consommateurs, se prescrit par deux ans ». 
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qu’une erreur sur cette question causerait de grands désagréments au client du Cabinet et 

pourrait engager la responsabilité du professionnel. 

- Quoi ? Ici, l’examen de la question repose sur les prétentions du client. En effet, il s’agit ni 

plus ni moins que de savoir si la demande est recevable. A travers un examen minutieux du 

dossier, l’Avocat devra analyser si les revendications du demandeur sont fondées en droit ou si, 

au contraire, le client se fourvoie sur la pertinence de sa requête. De la même manière, le 

professionnel devra s’acquitter de savoir si l’affaire n’a pas déjà été préalablement jugée. Dans 

ce cas, le principe d’autorité de la chose jugée s’appliquerait en ce qu’il serait interdit de 

remettre en cause ce qui a été définitivement tranché par une décision juridictionnelle27.  

- Où ? Par ce point, l’idée est de connaître la juridiction qui doit être saisie pour faire valoir les 

revendications du client. Pour ce faire, il convient de déterminer laquelle est matériellement 

compétente relativement à la nature du litige puis celle qui est territorialement compétente en 

fonction du lieu de situation du différend. Ainsi, à titre d’exemple, en matière civile, le Tribunal 

Judiciaire ne sera pas compétent pour résoudre un contentieux entre bailleur et preneur d’un 

bail rural. Dans ce cas, la compétence matérielle reviendra au Tribunal Paritaire des Baux 

Ruraux (TPBR)28. Dans le même temps, concernant la compétence territoriale, le principe est 

que le litige sera porté devant la juridiction du lieu du domicile du défendeur à l’action29. Bien 

entendu, des règles spécifiques s’appliquent dans certains domaines, notamment en matière 

immobilière30. 

- Comment ? Pour finir, avec cette question, l’objectif est celui de savoir la manière dont l’acte 

de saisine doit être réalisé afin de ne pas être exposé à des nullités. Ces obligations font l’objet 

d’un important formalisme en ce qui concerne notamment les actes d’assignation et de 

conclusion. Pour éviter que des écrits aussi importants - en ce qu’ils présentent les demandes 

des parties - soient frappés de nullité, l’Avocat dispose de trames préremplies mises à sa 

disposition en vue de sécuriser lesdits actes. 

 
27 V. notamment Article 480 Code de procédure civile : « Le jugement qui tranche dans son dispositif tout ou partie 

du principal, ou celui qui statue sur une exception de procédure, une fin de non-recevoir ou tout autre incident a, 

dès son prononcé, l'autorité de la chose jugée relativement à la contestation qu'il tranche ». 
28 V. Article L491-1 Code rural et de la pêche maritime : « Il est créé, dans le ressort de chaque tribunal judiciaire, 

au moins un tribunal paritaire des baux ruraux qui est seul compétent pour connaître des contestations entre 

bailleurs et preneurs de baux ruraux (…) ». 
29 V. Article 42 alinéa 1 Code de procédure civile : « La juridiction territorialement compétente est, sauf disposition 

contraire, celle du lieu où demeure le défendeur ». 
30 V. Article 44 Code de procédure civile : « En matière réelle immobilière, la juridiction du lieu où est situé 

l'immeuble est seule compétente ». 
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Ainsi, les questions susnommées, d’ordre procédural, déterminent le succès ou non des 

démarches entreprises par le client. Ainsi, de par leur importance capitale, l’Avocat doit en tenir 

compte avec un maximum de rigueur dans un objectif de préparation de la défense du client. 

Dans le même temps, le professionnel joue un rôle indispensable en ce qui concerne la 

résolution du litige. 

 B – Un rôle indispensable dans la résolution du litige : 

 Si le travail de préparation de la défense du client est d’une importance capitale, on 

attend de l’Avocat qu’il puisse jouer un rôle actif dans la résolution du litige. Aujourd’hui, il 

apparaît une volonté affirmée de l’ensemble de l’avocature de se tourner vers un aspect amiable 

(1). Cependant, en cas d’échec, le différend se clôturera par la voie du contentieux (2). 

 1 – Une volonté toujours plus affirmée de résolution amiable du litige : 

 Dans le cadre procédural, depuis quelques années, la justice moderne, tant par le biais 

des juges que du législateur, voue un culte à la résolution amiable du litige. Il s’agit là d’une 

manière de solutionner les différends qui est de plus en plus mise en lumière par les acteurs du 

monde du droit, d’autant plus depuis la dernière réforme en date sur ce point31. En effet, ladite 

loi avait pour objectif de voir se développer le recours aux Modes Alternatifs de Règlement des 

Différends (MARD) qui, comme leur nom l’indique, sont des solutions alternatives au procès 

permettant de placer défendeur et demandeur en tant que maître de la résolution du conflit. A 

titre d’exemple, depuis le 1er janvier 2020, date d’entrée en vigueur du texte susvisé, le recours 

à une tentative de résolution amiable des différends, préalablement à la saisine d’une juridiction 

civile, est obligatoire pour les litiges dont le montant n’excède pas 5.000 euros32.  

Par le recours à une tentative de conciliation ou de négociation notamment, l’idée est bien 

entendu de « désengorger » les tribunaux mais surtout d’obtenir une solution qui soit plus 

efficace et moins chère pour les parties comparativement à une décision de justice. En effet, si 

l’écrivain français du XIXème siècle, Honoré de Balzac, énonçait injustement et de manière 

caricaturale qu’ « un mauvais arrangement vaut mieux qu’un bon procès »33, l’idée sous-jacente 

 
31 Loi n°2019-222 du 23 Mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice modifiant 

notamment pour partie la Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle 
32 V. Article 750-1 alinéa 1 Code de procédure civile : « (…) A peine d'irrecevabilité que le juge peut prononcer 

d'office, la demande en justice est précédée, au choix des parties, d'une tentative de conciliation menée par un 

conciliateur de justice, d'une tentative de médiation ou d'une tentative de procédure participative, lorsqu'elle tend 

au paiement d'une somme n'excédant pas 5 000 euros (…) ». 
33 Honoré de Balzac, Illusions perdues, 1837-1843 
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est cependant d’une grande pertinence. Lorsque les parties font figure d’acteurs à la résolution 

du litige, la solution qui en découlera n’en sera que d’autant plus acceptée par ces dernières.  

Si aujourd’hui l’accent est mis sur ce type de règlement des litiges, de telles méthodes de 

résolution des conflits ne sont pas nouvelles en ce qu’elles ont toujours été plébiscitées par le 

microcosme de l’avocature. L’un des mécanismes les plus utilisés par ces derniers est le 

protocole d’accord transactionnel34 qui réside dans une convention signée entre les parties par 

laquelle elles s’engagent à ne pas porter le différend devant une juridiction, à charge pour la 

personne fautive d’indemniser la partie lésée. En effet, les avocats y voient une manière de 

solutionner un différend sans passer par la case « procès » et, partant, éviter l’aléa d’une 

potentielle mauvaise décision de justice. Le règlement du litige par la voie du contentieux étant 

dépendante au plus haut point d’une compréhension de l’affaire par le juge, l’avantage de 

l’amiable est d’occulter toute erreur dans l’application de la règle de droit. De la même manière, 

lorsque les parties, par le biais de négociations et autres tractations, parviennent à la conclusion 

d’un arrangement, il s’agira là d’un gain de temps non négligeable pour l’Avocat qui évitera 

alors d’engager des frais trop importants et de préparer une plaidoirie.  

Cette idée de négociation entre les parties préalablement à toute action en justice s’est 

notamment posée dans un dossier confié au Cabinet d’Avocats SCP CHOBLET-LE GOFF 

durant le stage professionnel. En l’espèce, il s’agissait d’un litige entre un bailleur et ses anciens 

locataires ayant habité au sein d’une maison d’habitation. Le différend était relatif au non-

paiement par ces derniers de l’électricité consommée, laquelle ayant été relevée par le biais 

d’un sous-compteur électrique, également appelé « compteur électrique divisionnaire ». Le 

litige résidant dans une somme inférieure à 2.000 euros et des irrégularités ayant été commises 

par les deux parties, le recours à la négociation contractuelle devenait idoine en ce qu’il 

permettait d’éviter la saisine d’une juridiction dont le coût aurait été disproportionné 

relativement au montant sur lequel résidait le litige. 

Bien entendu, cette solution amiable n’est imaginable que si les parties font preuve de 

coopération et de bonne volonté. Lorsqu’elles décident de camper sur leurs positions sans offrir 

de possibilité de négociation, tout accord contractuel relève du domaine de l’utopie en ce qu’il 

 
34 V. Article 2044 Code civil : « La transaction est un contrat par lequel les parties, par des concessions 

réciproques, terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître. 

Ce contrat doit être rédigé par écrit ». 
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n’a aucune chance d’aboutir. Dans ce cas, l’Avocat devra alors se résoudre à utiliser la voie 

classique de résolution du litige par le biais du recours au contentieux.  

2 – La persistance de la résolution du litige par le contentieux en cas d’échec du règlement 

amiable : 

 Le règlement amiable faisant la part belle à la bonne volonté des parties et à une 

possibilité de régler leur litige par la voie de la négociation, il apparaît que ce type de résolution 

des différends n’est pas toujours possible. Dans ce cas, la seule solution résidera dans une 

procédure contentieuse devant une juridiction. Une telle instance se déroulera alors en plusieurs 

étapes. 

En premier lieu, les conseils des parties devront rédiger des actes précis et structurés qui auront 

pour visée de contrer et de prévenir toute réponse adverse. Cette phase de l’écrit est d’une 

importance capitale en ce qu’il s’agit du support principal sur lequel le tribunal s’appuiera en 

vue de solutionner le litige. En effet, devant un nombre important de juridictions, parmi 

lesquelles figure le Tribunal Judiciaire, en cas de procédure avec représentation par avocat 

obligatoire, la procédure est écrite35. Partant, chaque argument de droit ou de fait n’ayant pas 

été mentionné dans les écritures des conseils ne pourra être pris en compte par le juge. Les 

procédures écrites se multipliant, il en découle que l’Avocat doit être d’une grande clarté au 

sein de son assignation et/ou conclusion en vue de sécuriser les prétentions de son client.  

De la même manière, même lorsque la procédure est dite orale, comme cela peut être le cas 

devant le Tribunal de commerce36 ou le Tribunal paritaire des baux ruraux37, l’importance de 

l’écrit ne doit pas être sous-évaluée. En effet, même s’il est possible d’apporter de nouveaux 

arguments verbalement pendant la plaidoirie - du moment que le principe du contradictoire est 

respecté38 - il demeure que les juges prendront au final leur décision en s’aidant des écritures 

des conseils des parties qui feront alors figure de support écrit pour le tribunal. En outre, les 

dossiers portés devant ces juridictions, où la procédure orale domine, sont très souvent d’une 

grande technicité. Ainsi, pour être certain que le juge comprenne les tenants et les aboutissants 

 
35 V. Article 775 Code de procédure civile inséré dans un titre Ier intitulé Dispositions particulières au Tribunal 

Judiciaire : « La procédure est écrite sauf disposition contraire ». 
36 V. Article 860-1 Code de procédure civile inséré dans un titre III intitulé Dispositions particulières au Tribunal 

de commerce : « La procédure est orale ». 
37 V. Article 882 Code de procédure civile inséré dans un titre V intitulé Dispositions particulières au Tribunal 

paritaire des baux ruraux : « La procédure applicable devant le tribunal paritaire est la procédure orale ordinaire 

applicable devant le tribunal judiciaire sous réserve des dispositions ci-dessous ». 
38 Le principe du contradictoire est la clé de voûte de toute procédure judiciaire, ce qui explique sa protection par 

une myriade de textes. Pour une illustration, V. Article 16 Code de procédure civile : « Le juge doit, en toutes 

circonstances, faire observer et observer lui-même le principe de la contradiction ». 
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de l’affaire, il apparaît plus prudent de rédiger l’ensemble de ses arguments de manière précise 

et distincte pour limiter toute incompréhension qui réduirait à néant les prétentions du client.  

Durant ce stage en entreprise, il m’a ainsi été donné l’opportunité de composer à l’écriture de 

divers actes au rang desquels figurent des assignations ainsi que des conclusions39. A travers un 

travail minutieux de recherche permettant de trouver à la fois textes et jurisprudences 

applicables au cas d’espèce, l’idée est donc de structurer une architecture cohérente permettant 

de mettre en exergue les revendications du client et de réduire à néant les requêtes de la partie 

adverse40. 

Par la suite, une fois que les conseils des parties ont pu mettre en œuvre ce travail de rédaction 

d’actes, pour l’Avocat, la mission de résolution du litige s’achève par la réalisation d’une 

plaidoirie efficace. Cet exercice n’est pas chose aisée. En effet, si, dans l’imaginaire collectif, 

le grand public pourrait penser que le plaidoyer est une occasion donnée au conseil des parties 

de partir dans des envolées lyriques en citant tel ou tel juriste célèbre en vue de convaincre les 

juges, la réalité est toute autre. Dans les faits, hormis au sein de quelques procédures pénales 

d’envergure où la part belle est donnée au travail oratoire de l’Avocat et où une certaine 

originalité est tolérée, dans la plupart des juridictions civiles, la plaidoirie consiste seulement à 

un résumé des faits et des prétentions des parties tout en tentant de contrer toute requête adverse.  

L’exercice peut donc s’avérer frustrant pour le professionnel du droit en ce que le temps imparti 

à la plaidoirie est de plus en plus restreint, l’accent étant donc davantage mis sur le travail 

d’écriture préalable. Il est ainsi possible d’affirmer que l’écrit a indubitablement et 

irrémédiablement supplanté l’oral en matière civile. Cependant, et heureusement, il existe 

encore dans le Lot quelques motifs de satisfaction, ce département faisant quasiment office de 

bastion sur la question de la plaidoirie. En effet, contrairement à la grande majorité des 

tribunaux français, les juges siégeant au sein des Palais de justice de CAHORS et FIGEAC 

laissent encore une grande marge de manœuvre aux avocats pour le travail de plaidoirie en ce 

qu’ils n’émettent que peu de limites à cet exercice oratoire. Il est d’ailleurs intéressant 

d’observer que beaucoup de conseils extérieurs n’exerçant pas dans le Lot apprécient venir 

plaider dans ce département de par la grande liberté qui y est accordée sur ce point. 

 

 
39 Pour plus de précisions sur ce type d’actes, renvoi à la Partie 1 – II – B – L’Avocat, défenseur suprême des droits 

du client engagé dans un litige 
40 Pour une illustration, V. ANNEXE 3 sous laquelle figure des conclusions qu’il m’a été donné de rédiger. 
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De ce fait, que ce soit à travers l’exercice de rédaction d’assignations et conclusions ou celui 

de la plaidoirie, l’Avocat demeure la pierre angulaire dans la résolution du litige de par son rôle 

indispensable. Pendant la durée de ce stage de deux mois, ayant pu participer à l’écriture de tels 

actes et observer de nombreuses plaidoiries, je peux officier en tant que témoin de l’importance 

de la mission de l’Avocat relativement à la préparation de la défense du client, d’une part, ainsi 

qu’à son travail réalisé en vue de solutionner le différend existant, d’autre part. 

 

 

Partie 3 – Bilan et apports du stage : 

 Le Lundi 3 Avril 2023, premier jour du stage au sein de la SCP CHOBLET-LE GOFF, 

je démarrais cette expérience avec quelques certitudes établies mais surtout avec certaines 

interrogations qui demeuraient sur divers points de la profession. En ce qui concerne mon projet 

professionnel, plusieurs jalons avaient déjà été posés notamment grâce au stage et aux activités 

préalablement réalisés au sein du Cabinet durant l’été 2022. Cependant, connaissant ma volonté 

de ne jamais travailler dans un domaine où les journées sont plus ou moins similaires à celle de 

la veille, il demeurait la question importante de savoir si cette activité ne risquait pas de me 

lasser au fil des semaines. En effet, la diversité des missions réalisées au cours d’une carrière 

professionnelle est pour moi une condition sine qua non à un véritable épanouissement. Partant, 

je commençais ce stage sans appréhension réelle mais avec une pointe d’incertitude.  

Au cours de ces deux mois, pour mon plus grand bonheur, les tâches se sont succédées. Les 

missions confiées ont été aussi diverses qu’intéressantes à réaliser. Les dossiers sur lesquels j’ai 

pu travailler étaient tous différents les uns des autres, tant au niveau des faits que des 

fondements juridiques ou de la jurisprudence à utiliser. De ce fait, au fil des jours, mon 

interrogation a rapidement été balayée pour laisser place à un véritable plaisir de traiter 

l’ensemble des affaires qui m’ont été remises.  

De la même manière, Me CHOBLET-LE GOFF m’ayant permis de préparer des dossiers 

judiciaires et juridiques, notamment en participant de manière active à la rédaction de divers 

actes, j’ai pu être en mesure d’avoir une vision d’ensemble de la profession. Il en découle que 

je peux faire là un premier bilan provisoire sur mes domaines de préférence. Ainsi, de la 

préparation de la défense du client à la plaidoirie, exercice cher à mes yeux, j’ai fortement 

apprécié le travail de résolution d’un litige judiciaire. Sans affirmer que le travail juridique ne 
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m’intéresse pas, je peux cependant avouer mon appétence vers le solutionnement de tels 

différends.  

Dans le même temps, à côté de la mission pure et dure de l’Avocat, le fait pour Me CHOBLET-

LE GOFF de m’avoir laissé l’opportunité de participer à des réunions d’entreprises pour réaliser 

un travail d’initiation au droit m’a intéressé au plus haut point. En effet, ayant toujours apprécié 

tout exercice oratoire, ceci étant notamment influencé par mon parcours et mes activités extra-

scolaires, le fait de réaliser ce travail de vulgarisation du droit auprès d’un public profane n’était 

pas pour me déplaire. 

Ainsi, tout en confirmant mes aspirations professionnelles futures, cette expérience m’a sans 

nul doute permis de perfectionner ma praticité du droit tout en bonifiant mon travail d’écriture 

juridique. Ayant dû mettre provisoirement de côté l’aspect littéraire de ma rédaction, j’ai ainsi 

compris puis mis en application la nécessité de fournir une tâche d’écriture qui soit davantage 

factuelle et, au contraire, moins théorique afin de produire un support qui soit le plus clair 

possible quant aux prétentions du client. 

 

 

Conclusion : 

 Pour ma part, avec l’accomplissement de ce stage en entreprise, une page se tourne. En 

effectuant une rétrospective sur mon parcours, je repense aux propos d’Antoine de Saint-

Exupéry lorsqu’il énonçait que « la fin d’une chose marque le commencement d’une 

nouvelle »41. En effet, de par cette aventure bimestrielle, je quitte le monde angélique de 

l’université pour entrer de plain-pied dans celui ô combien exigeant mais stimulant de la vie 

professionnelle. Avant cela, place à la réalisation de l’examen d’accès au Centre Régional de 

Formation Professionnelle d’Avocats (CRFPA) en fin d’année. Parviendrai-je à réussir cet 

examen et, partant, marcher dans les pas de mes modèles avocats ? Impossible de l’affirmer à 

l’heure actuelle avec certitude. Le sort en est jeté. Alea jacta est. 

 

 

 
41 Antoine de Saint-Exupéry, Le Petit Prince, 1943 
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agrivoltaïque 

ANNEXE 3 – Une illustration de rédaction d’acte en matière judiciaire : les conclusions en 

défense 

 

N-B : Les Annexes 1.1 à 1.4 reproduisent les quatre exposés que j’ai préparé lors des 

interventions orales au sein de l’Association RéEL au cours des deux mois de stage. 

Les Annexes 2 et 3 sont, pour leur part, des illustrations d’actes auxquels j’ai pu collaborer à 

la rédaction durant cette expérience professionnelle. Pour garantir une parfaite confidentialité 

des dossiers, les noms et lieux des affaires ont bien entendu été anonymés. 



ANNEXE 1.1 – Exposé RéEL – Le travail réalisé par une IA rime-t-il avec précision et 

qualité ? 

Je pense ne rien vous apprendre en indiquant que la question de l’Intelligence Artificielle 

(IA) est un sujet qui revient régulièrement sur le devant de la scène, que ce soit en France ou 

dans le monde. Comme de nombreux sujets polémiques, l’IA inspire des sentiments 

ambivalents, fascination pour les uns et crainte infinie pour les autres. Cette vision pessimiste 

touche le grand public, le commun des mortels mais également, chose plus effrayante, les plus 

grands scientifiques. Ainsi, le physicien anglais Stephen Hawking disait il y a quelques années 

que « si la création d’une intelligence artificielle serait le plus grand évènement de l’histoire 

de l’humanité, ce pourrait aussi en être l’ultime ». 

Aujourd’hui, à l’heure des ChatGPT et autres logiciels, la question qui se pose quant à l’IA est 

celle de savoir si elle pourrait causer la disparition du secteur tertiaire et plus généralement de 

l’emploi. En France, les emplois de service représentent plus de 75% de l’emploi total. Or, les 

premières études réalisées au début des années 2010 laissaient craindre que 50% de ces emplois 

pourraient disparaitre du fait de l’automatisation des tâches. Cette vision catastrophiste a été 

revue grâce à des études plus récentes qui avancent tout de même que 10 à 15% des emplois du 

tertiaire seraient susceptibles de disparaître du fait de l’IA.  

Etant actuellement étudiant en droit et espérant devenir avocat, je me suis ainsi interrogé sur le 

fait de savoir si, dans ce domaine, l’IA était susceptible de remplacer l’humain.  

Pour ce faire, il convient d’emblée de définir la manière dont un avocat traite un dossier. A sa 

simple lecture, une mécanique se met en place. Dans l’esprit du praticien, une sorte de checklist 

se dresse dont l’ensemble des éléments sera vérifié par l’Homme de Loi. Ainsi, il est possible 

de dire que, pour un avocat, la clé de voûte est la structuration dans la résolution du problème 

qui se pose. Cela permet de n’omettre aucun détail pour voir le litige réglé. Si l’IA était capable 

d’un travail de pareille qualité, l’avocat verrait son rôle amenuisé. Reste à savoir si l’IA est 

capable de cela. Ainsi, le travail réalisé par une IA rime-t-il avec précision et qualité ? 

Pour répondre à cette question, nous avons effectué un test. Sur le logiciel ChatGPT, nous avons 

interrogé l’IA sur un cas précis. Le choix de tels faits n’était pas anodin en ce qu’ils faisaient 

appel à une évolution de jurisprudence récente et en ce que, pour sa résolution, il fallait 

raisonner méthodiquement. Or, ChatGPT répond de manière alambiquée et lacunaire en 

indiquant tout et son contraire. Ne sachant comment résoudre le cas, ce dernier préconise même 

de faire appel à un avocat. 



Pensant que nous avions été imprécis dans l’énoncé des faits, nous avons décidé de les réécrire 

plus précisément. Quelle ne fut pas notre surprise lorsque ChatGPT nous demanda de lui fournir 

une adresse mail, soi-disant « uniquement pour activer un accès au site ». Bien entendu, ce que 

ChatGPT ne dit pas c’est que cela servira surtout à enrichir sa base de données. 

Une fois l’adresse mail fournie, nous pensions espérer arriver au bout de notre parcours du 

combattant et obtenir une réponse à la question que nous avions posé. Or, ChatGPT tenta de 

résoudre le litige en s’appuyant sur des articles du Code civil ne s’appliquant en aucun cas dans 

un tel type de fait. En effet, le logiciel s’appuie sur des articles relatifs au droit de la vente alors, 

qu’en l’espèce, le sujet se situait davantage sur la question de travaux non conformes à la 

demande. Visiblement, le fait d’envoyer son adresse mail au logiciel n’empêche pas d’avoir une 

résolution du litige lacunaire et erronée.  

Au contraire, en faisant appel à un avocat, vous bénéficierez d’une résolution du problème 

structurée, compréhensible de tous et bien entendu conforme au droit en vigueur. On 

remarquera d’ailleurs en comparant les différentes pièces que de nombreux éléments pourtant 

essentiels à la résolution du litige ont été totalement laissés de coté par l’IA. Ainsi, dans le cas 

d’espèce, contrairement à ce que pouvait dire l’IA, la facture n’était pas exigible. 

Après cette étude comparée, nous pouvons tous nous rassurer. Les Cicéron et autres Jacques 

Vergès peuvent reposer en paix. Leurs successeurs seront bel et bien faits de chair et d’os. Merci 

à tous de votre écoute. 



ANNEXE 1.2 – Exposé RéEL – La réforme de l’entrepreneur individuel 

Société unipersonnelle, entreprise individuelle… Dans le monde des affaires, l’acteur 

économique qui souhaite créer son activité professionnelle en solo a l’embarras du choix. Si le 

choix aurait semblé évident il y a de cela quelques années, les évolutions récentes de législation 

rebattent les cartes et permettent de s’interroger sur le fait de savoir laquelle des deux formes 

semble la plus adaptée.  

 

Tout d’abord, une définition de ces deux formes s’impose. Une société est un groupement 

constitué dans le but de réaliser des bénéfices et les partager entre les membres du groupement. 

Lorsqu’un individu ne souhaite pas s’associer, il lui est possible de créer une société 

unipersonnelle. Parmi ces dernières, il est notamment possible de citer l’EURL (la SARL 

unipersonnelle), l’EARL (une société propice à l’activité agricole en solo) et la SASU (la SAS 

unipersonnelle où la liberté statutaire est bien plus importante). L’avantage de la société est 

celle, pour l’associé unique, de disposer d’un patrimoine distinct de celui de sa société. Ainsi, 

le créancier de la société ne disposera d’aucun droit sur le patrimoine de son associé, sauf si ce 

dernier s’est porté caution d’une dette de sa société ou en cas de faute de gestion de l’associé 

ayant entrainé l’ouverture d’une procédure collective à l’encontre de la société.  

A la société s’oppose l’entreprise individuelle. Selon le code de commerce, il s’agit d’une 

personne physique qui exerce en son nom propre une ou plusieurs activités professionnelles 

indépendantes. Pendant longtemps, ce statut était très peu enviable en ce qu’aucune réelle 

protection n’entourait le patrimoine de l’entrepreneur individuel. Que le créancier soit 

professionnel (ex : un fournisseur) ou personnel (ex : le banquier ayant prêté de l’argent pour 

acquérir une résidence principale), il lui était possible de se voir payé sur l’intégralité du 

patrimoine de l’associé. Aucune barrière ne protégeait l’acteur économique, contrairement aux 

sociétés. Avec de telles règles aussi peu protectrices, le choix de l’entrepreneuriat individuel 

était inadapté voire dangereux. 

Le législateur, conscient de cela, a décidé, tout au long de ces dernières années, d’améliorer le 

sort de l’entrepreneur individuel. Ainsi, dès 2015, sa résidence principale demeure à l’abri des 

poursuites de tout créancier professionnel. Aux yeux du législateur, une telle protection n’était 

pas encore suffisante. Il a donc décidé dernièrement d’intensifier la protection de l’entrepreneur 

individuel en modifiant totalement son statut l’année dernière.  



Ainsi, depuis cette réforme de 2022, toute personne physique exerçant une activité 

professionnelle indépendante sera titulaire de plein droit de deux patrimoines, un patrimoine 

professionnel et un patrimoine personnel. L’entrepreneur individuel ne répondra alors en 

principe de ses dettes professionnelles que sur son patrimoine professionnel. Comme on peut 

le voir, la protection qui lui est accordée est bien plus intéressante comparativement au statut 

antérieur.  

 

Une fois la société unipersonnelle et l’entreprise individuelle définies, il convient de distinguer 

les deux formes pour déterminer laquelle semble la plus adaptée au monde des affaires. Comme 

chacun s’en doute, il n’existe pas de réponse unique, la meilleure forme dépendant de chaque 

cas.  

Au stade de la création de l’activité professionnelle, les formalités de la création de l’entreprise 

individuelle sont plus légères que celles d’une société. De la même manière, les frais de 

constitution d’une entreprise individuelle sont plus faibles que pour constituer une société. 

Concernant les patrimoines, comme j’ai pu le rappeler, la société dispose d’un patrimoine 

propre, ce qui assure une très grande protection à l’associé. Pour l’EI, depuis la réforme de 

2022, il existe une séparation de fait entre les patrimoines professionnels et personnels. 

En ce qui concerne le fonctionnement quotidien, l’entrepreneur individuel est libre d’agir en ce 

que seules des obligations comptables allégées pèsent sur ses épaules. Au contraire, dans une 

société, un certain formalisme existe dans la prise de décision même si tout ceci est allégé dans 

les sociétés unipersonnelles.  

Au final, si on devait résumer la situation de l’entrepreneur individuel aujourd’hui, on pourrait 

la comparer à celle d’un dirigeant de société en version améliorée dans le sens où ses 

responsabilités sont maintenant très allégées et, qu’en plus, il n’est pas entravé par la lourdeur 

des règles organisant le fonctionnement des sociétés.  

Ainsi, si on compare les deux formes, l’entreprise individuelle semble aujourd’hui idéale pour 

débuter une activité économique qui nécessite peu d’investissements alors que la société est 

plus rassurante pour les investisseurs et les partenaires économiques.  

 



En ce qui concerne les créanciers, pendant longtemps il était plus intéressant que le débiteur 

soit un entrepreneur individuel parce que le créancier avait pour droit de gage l’ensemble du 

patrimoine de son débiteur, sans distinction entre le patrimoine personnel et professionnel. 

Aujourd’hui, ce n’est plus le cas. Le créancier professionnel n’a de droits que sur le patrimoine 

professionnel. Cependant, une exception de taille demeure. Tout entrepreneur individuel peut 

renoncer à la séparation de fait entre ses deux patrimoines.  

Ainsi, si vous venez à être créancier d’un entrepreneur individuel, je vous conseille grandement 

de prendre attache auprès d’un Homme de Loi pour mettre en place cette renonciation qui n’est 

en aucun cas automatique. Dans ce cas, pour dresser un parallèle avec mon exposé précédent, 

votre allié idéal ne sera pas ChatGPT mais bel et bien un avocat. Merci à tous de votre écoute. 



ANNEXE 1.3 – Exposé RéEL – La résilience des entreprises françaises en temps de crise 

 2020, 2021, 2022, 2023… Pour l’entrepreneuriat français en général et sans doute pour 

beaucoup de personnes présentes autour de cette table, ces quatre années résonnent comme des 

années difficiles sur le plan économique. En effet, entre une crise sanitaire que l’on pourrait 

presque qualifier d’interminable, une crise énergétique trouvant sa cause dans le conflit russo-

ukrainien et une crise économique liée à une inflation plus que galopante, les motifs de 

satisfaction se sont révélés assez faibles, pour les entreprises, au cours de ces dernières années. 

Ainsi, il est possible d’affirmer que le monde des affaires français a fait preuve de résistance 

voire même de résilience notamment par sa capacité à surmonter les chocs. Cependant, comme 

vous pouvez l’imaginer, autant d’années de disettes n’ont pas été sans conséquences sur des 

entreprises déjà fragilisées par les crises précédentes. 

Ainsi, en début d’année, j’avais pu lire un rapport établi par le Conseil national des greffiers 

des tribunaux de commerce. L’objectif affirmé était de se renseigner sur les conséquences des 

crises successives et sur le devenir des entreprises. L’année dernière, un rapport avait déjà été 

établi sur ce sujet et s’était révélé assez enthousiasmant en ce que, malgré les crises sanitaires 

et conjoncturelles, la création d’entreprise était à un niveau élevé tandis que, à l’opposé, les 

radiations et les procédures collectives se révélaient assez faibles. Si ces chiffres étaient à 

relativiser au moins en partie à cause de la politique du « quoi qu’il en coûte » étatique, il 

demeure que la situation était en aucun cas désastreuse.  

Cependant, en une année, la donne a changé. Contrairement à ce que l’on pouvait espérer, la 

situation ne s’est pas améliorée pour les entreprises françaises. A cause de cette multiplicité de 

crises, il est possible d’observer un net ralentissement dans la création de nouvelles entreprises 

de plus de 6% entre 2021 et 2022. Pour faire un pont avec mon exposé précédent, il est d’ailleurs 

intéressant de mettre en lumière le fait que la dynamique entrepreneuriale est tirée par l’auto-

entrepreneuriat par le biais des entreprises individuelles.  

De plus, le rapport du Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce met en lumière 

une hausse des radiations d’entreprises de plus de 11% entre 2021 et 2022. Dans le même temps, 

le nombre de procédures collectives a, de son côté, augmenté de plus de 50% en un an 

d’intervalle. Ces chiffres semblent illustrer le fait que les entreprises subissent actuellement les 

effets à retardement de la crise sanitaire et de la dégradation du contexte économique 

international.  



Si ces chiffrent donnent le tournis et peuvent apparaître comme effrayant pour les entreprises 

françaises, dans les faits, la situation est toute autre. Certes, les chiffres sont bien plus mauvais 

qu’en 2021 mais il faut rappeler qu’ils sont bien meilleurs que ceux avant crise. De la même 

manière, les différentes aides mises en œuvre par le gouvernement suite à sa politique du « quoi 

qu’il en coûte » touchent aujourd’hui à leurs fins, ce qui explique les difficultés des entreprises 

à survivre dans ce contexte délétère.  

Dans les années qui suivent, les difficultés économiques connues par les entreprises risquent 

malheureusement d’être encore plus lourdes si les différentes crises ne touchent pas rapidement 

à leur fin. Dans tous les cas, même si la politique d’aide mise en place par le législateur n’est 

plus véritablement d’actualité, il demeure que le droit des entreprises en difficulté est 

aujourd’hui conçu pour venir en aide aux entreprises dès la survenance des ennuis pour les 

traiter en amont avant qu’ils ne deviennent irrémédiables, notamment par la démocratisation de 

procédures dites amiables. 

Ainsi, je tiens à clôturer mon intervention par quelques mots d’une importance capitale. Si 

certains parmi vous venaient à rencontrer des prémices de difficultés économiques, n’ayez 

aucune honte vis-à-vis de cela. Au contraire, agissez vite. Mettez-vous rapidement en relation 

avec un conseil. Souvenez-vous de cela, plus on agit vite, plus les chances de survie de 

l’entreprise sont importantes. Merci à tous de votre écoute. 



        ANNEXE 1.4 – Exposé RéEL – Le droit et l’agrivoltaïsme:                                                               

Aujourd’hui, la volonté de développer le parc solaire français, notamment en vue de répondre 

à des exigences européennes, a pour voie de conséquence de voir fleurir les projets 

photovoltaïques au sein du territoire français. S’il est un élément intéressant pour les grandes 

entreprises de production d’électricité renouvelable, c’est celui de mettre en place des 

aménagements solaires au sol. 

Bien entendu, tout ceci est encadré, à tel point que pendant un temps, de telles installations 

étaient seulement possibles sur des terrains inexploitables à la production, notamment d’anciens 

sites industriels. De telles parcelles étant par définition restreintes sur le territoire, il est apparu 

une volonté d’élargir les possibilités d’aménagements. C’est ainsi qu’est apparue la notion 

d’agrivoltaïsme, encouragée par une doctrine en provenance des chambres d’agriculture. Nous 

pouvons d’ailleurs, en tant que lotois, nous enorgueillir en ce que notre département a été 

novateur sur cette question au niveau national. 

Si je vous dis l’expression « droit rural », vous penserez sans doute à une multitude de termes 

en rapport avec l’agriculture. Cependant, je pense ne pas me tromper en affirmant que le premier 

mot qui vous vient à l’esprit n’est pas celui d’ « agrivoltaïsme ». 

Alors déjà, tentons d’éclaircir le sujet. Qu’est-ce que l’agrivoltaïsme ? Il s’agit d’un concept 

assez récent pour lequel il s’agit de placer, au sein d’une exploitation agricole, une installation 

photovoltaïque à titre d’activité secondaire, tout en préservant les espaces dédiés aux cultures 

et à l’élevage. L’idée centrale est donc celle de la coexistence de deux projets ambitieux : celui 

du solaire et celui de l’exploitation agricole. 

Pour faire coexister ces deux concepts importants, le droit doit intervenir. Pour ce faire, un bail 

doit être signé entre le producteur d’électricité et le propriétaire du terrain. En vue de protéger 

ce dernier de la meilleure manière possible, deux types de baux apparaissent comme étant utiles, 

le choix de l’un ou l’autre dépendant du cas d’espèce. Il s’agit du bail emphytéotique et du bail 

à construction. Plutôt que de faire une énumération des éléments de comparaison entre ces deux 

types de baux, je vais mettre en lumière un ou deux éléments importants au rang desquels 

figurent le coût de l’acte et sa protection en faveur du bailleur. 

Concernant le coût de l’acte, le bail emphytéotique est un acte qui doit être dressé 

obligatoirement devant Notaire alors que, à l’opposé, le bail à construction peut être réalisé par 



un Avocat avec dépôt chez un Notaire. Vous l’aurez compris, le bail à construction a un coût 

bien plus faible d’un point de vue économique, l’acte réalisé par Notaire coûtant plus cher que 

celui composé par un Avocat. 

Dans le même temps, concernant la protection du propriétaire du terrain, en ce qui concerne le 

bail emphytéotique, l’article L451-5 du Code rural et de la pêche maritime énonce que le 

bailleur sera autorisé à faire prononcer en justice la résolution du bail seulement à défaut de 

paiement de deux années consécutives par le preneur à bail. Dans le cas d’espèce que nous 

allons vous présenter, le loyer annuel était fixé à 120.000 euros. Les plus grands mathématiciens 

d’entre nous auront rapidement fait le calcul. Cela veut dire que le bailleur pouvait perdre 

240.000 euros avant de pouvoir voir le bail résolu. Il s’agit là de montants astronomiques. Vous 

pourriez arguer du fait que c’est inadmissible et qu’il faudrait à tout prix défendre davantage le 

bailleur. Me CHOBLET vous l’expliquera tout à l’heure en détail mieux que moi mais la réalité 

est que, même avec la plus grande volonté du monde, nous ne pouvons rien faire. Il s’agit là de 

règles d’ordre public pour lesquelles il est impossible de déroger.  

Au contraire, concernant le bail à construction, la liberté contractuelle prévaut en ce que les 

parties sont libres d’insérer dans l’acte des clauses qui leur conviennent. Les règles d’ordre 

public du bail emphytéotique ne trouvent pas lieu à application concernant le bail à 

construction. Partant, le bailleur ne sera pas obligé d’attendre le terme d’un impayé de deux ans 

avant d’engager des poursuites visant à voir prononcer la résolution du bail. Par exemple, si au 

terme des négociations, elles ont prévu que le bailleur sera autorisé à faire prononcer en justice 

la résolution du bail à défaut de paiement d’une seule année par le preneur à bail, ce sont ces 

clauses protectrices qui s’appliqueront.  

Dans le cas d’espèce que nous allons vous présenter, les parties ont fait le choix de la signature 

d’un bail emphytéotique.  

Maintenant que les questions qui se posent sur la question de l’agrivoltaïsme sont éclaircies, je 

passe la parole à Me CHOBLET pour vous conter la narration des négociations et des clauses 

importantes insérées dans le cas présenté, notamment grâce au travail de l’Avocat. Merci à tous 

de votre écoute. 



  

 

 

 

 

 

ANNEXE 2 : Une illustration de rédaction d’acte en matière juridique : le bail en 

matière agrivoltaïque 
 

 
 

 
 

Fait à ****, 

le       . 

 
Entre les soussignés, 

 

Ci-après dénommé le « Propriétaire » 
 

Et 

 

Ci-après dénommé le « Propriétaire » 

 

 

 

Ci-après dénommé ensemble le « L’Exploitant » 

 

Et 

Convention de mise à disposition des terrains et une promesse de bail emphytéotique, de 

résiliation d’une convention de mise à disposition et d’un contrat de coactivité et d’une 

promesse de constitution de servitudes 

NOM/ Prénom : X 

Née le ***** 

Epoux(se) de Y sous le régime de ****  

 Demeurant à ***** 

 

Mail : ……………………………….. 

 

Agissant en qualité de : Propriétaire, Nu-propriétaire, Usufruitier 

(*rayer les mentions inutiles) 

NOM/ Prénom : Y 

Né le ****** 

Epoux(se) de X sous le régime de **** 

Demeurant à ****** 

Mail : 

Agissant en qualité de : Propriétaire, Nu-propriétaire, Usufruitier 

(*rayer les mentions inutiles) 

………………… X 

…………………………………. N° SIRET :****. 

Adresse du siège social : … ******* ………………………………………….. 
Représentée par ………………………………….. 

Mail :    

Agissant en qualité d’exploitant, 



  

 
 

Ci-après dénommée le « Bénéficiaire » ; 

 
Ci-après le Propriétaire et l’Exploitant dénommés ensemble le « Promettant », 

 

 

 

Ci-après le Propriétaire et le Bénéficiaire ci-après dénommés ensemble les « Parties » 

Z, *****, immatriculée sous le numéro **** au R.C.S de ***** dont le siège social est sis 

******, représentée par ****** dûment habilitée en vertu d’un pouvoir figurant en 

Annexe 1, 
 

Agissant en qualité de bénéficiaire, 



  

CONCERNANT LES PARCELLES SUIVANTES : 

Le Propriétaire déclare qu’il est bien le propriétaire des parcelles désignées dans le tableau ci-après :  

***** 

 

 
Ci-après dénommées les Parcelles, 

 

Le Propriétaire déclare qu’il a mis à disposition les Parcelles suivantes au tiers ci-après 

désignées : 
****** 

 

  



  

 

…………… X ……………. 

N° SIRET : ****…………………………………….…………………………. 

Adresse du siège social : ……… ****** ……………………………… 
Représentée par …………………………………. 

Nom : ………………………………… 

Née le : ……***** ………………………………… 

Demeurant au : 
   

Concernant les Parcelles sus énoncées,  

- A été réquisitionnée auprès des services de la publicité foncière de *** la fiche 
consignant l’origine de propriété des biens objet des présentes et les servitudes 

qu’ils supportent - ladite fiche restera annexée aux présentes, voir Annexe 9 ; 

- Un état des risques et pollutions a également été remis au Bénéficiaire et restera 

annexé aux présentes, voir Annexe 10 ; 

 

Selon l’état des risques et pollutions, dressé le 23/02/2023 par le Cabinet ****, ont été portées les 

informations suivantes : 

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE 

PRÉVENTION DE RISQUES  

Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 1 - Très faible EXPOSÉ  

Commune à potentiel radon de niveau 3 EXPOSÉ –  

Immeuble situé dans un Secteur d'Information sur les sols NON EXPOSÉ  

Feux de forêts Informatif (1) EXPOSÉ  

Inondation par remontées de nappes naturelles Informatif (1) EXPOSÉ  

Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Informatif (1) EXPOSÉ 

Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif (1) EXPOSÉ 

    

Le Bénéficiaire a déclaré s’être d’ores et déjà rapproché des services de l’urbanisme de **** et s’être 

vu précisé que les parcelles seront classées en zone agricole et qu’un Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal est en cours d’élaboration.   

  



  

Préalablement les Parties ont exposé ce qui suit, 

 

PREAMBULE 

 

Le Bénéficiaire a pour activité l’étude, le développement, et la réalisation de projets de 

centrales solaires en vue de leur exploitation, avec pour finalité la vente de l’électricité 
produite. 

 

Dans le cadre de cette activité, le Bénéficiaire projette de réaliser, sous réserve du résultat des  
études de faisabilité et de l’obtention des autorisations nécessaires, une centrale solaire, ci- après 

dénommée la « Centrale », située sur la commune d’******. 

 

Une centrale solaire est composée de structures portant les panneaux photovoltaïques, des 
aménagements (clôtures, …), et des servitudes nécessaires (passages et chemins d’accès, 

câbles), et de tous les éléments connexes permettant la bonne exploitation de celle-ci parmi    

lesquels des postes de livraison, un poste de raccordement éventuel, des locaux techniques 
etc… dans le but de vendre l’électricité produite. 

 

Les Parties envisagent de développer une coactivité sur les Parcelles. Cette coactivité se 

définit comme la coexistence d’une activité agricole ou pastorale et d’une activité de 
production d’électricité, définie par la production d’énergie renouvelable à partir de la 

radiation solaire sur des panneaux photovoltaïques, ci-après la « Coactivité ». 

 

Les Parties sont conscientes que le projet de Centrale est en constant développement et que les 

emplacements des divers éléments (structures, poste de livraison, …) ne soient connus qu’après 
réception des autorisations officielles émanant des services instructeurs. 

 

Le Bénéficiaire évalue la faisabilité du projet dans tous ses aspects et détermine la poursuite ou 
non de son développement. 

 

Après réception des autorisations administratives nécessaires (permis de construire, autorisation 

de défrichement, autorisation loi sur l’eau, Dérogation espèces protégées, etc…) pour construire 
et exploiter la Centrale, ci-après les « Autorisations », le Bénéficiaire est en mesure de 

communiquer les emplacements définitifs des structures portant les panneaux photovoltaïques, 

du poste de livraison, des locaux techniques, et des éléments connexes. 
 

Tout au long du développement de la Centrale, le Bénéficiaire conserve son droit de ne pas     

réaliser la Centrale.



  

La présente convention, ci-après la « Convention » comprend : 

 
 

- Section 1 : Convention de mise à disposition (articles 1 à 4) 

 

- Section 2 : Promesse de bail emphytéotique (articles 5 à 6) 

 

- Section 3 : Promesse de résiliation de la mise à disposition et contrat de coactivité (article 7) 
 

- Section 4 : Promesse de constitution de servitudes (articles 8) 

 

- Section 5 : Dispositions communes (articles 9 à 22). En 

conséquence, les Parties ont convenu ce qui suit : 

 

Section 1. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

 

Article 1. Objet 

 

Le Propriétaire et l’Exploitant donnent leur accord pour la mise à disposition des Parcelles au profit 

du Bénéficiaire. Cette mise à disposition a pour objet de permettre au Bénéficiaire de réaliser tous les 
actes et études ou toutes les actions lui permettant d’évaluer la faisabilité de la Centrale. 

 

Article 2. Engagements du Propriétaire et de l’Exploitant 

 

Le Propriétaire et l’Exploitant autorisent le Bénéficiaire et/ou toute autre personne que celui-ci 
aura mandatée à : 

- accéder librement aux Parcelles ; 

- conduire et/ou procéder et/ou faire procéder sur les Parcelles toutes études de faisabilité ; 

- prendre toutes mesures et effectuer tous les actes ou toutes les actions (aux fins de construction de 

la Centrale, solliciter toutes les Autorisations et procéder à tous les dépôts et déclarations administratifs 

requis pour la réalisation de la Centrale (dépôt de demande de permis de construire, demande de 
matrice cadastrale, etc ...) ; 

- afficher toutes les autorisations nécessaires sur les Parcelles ; 

- réaliser ou faire réaliser tous les diagnostics dus à une exigence administrative et/ou 
contrainte administrative et/ou nécessaires à la construction de la Centrale (diagnostic 

archéologique, sondages des Parcelles, etc …). 

 

Article 3. Engagements du Bénéficiaire 

 

Le Bénéficiaire déclare que des travaux peuvent intervenir sur les Parcelles, le cas échéant le 
Bénéficiaire et/ou ses mandataires mettront tout en œuvre pour limiter l’impact d’éventuels 

déplacements d’engins et travaux sur les Parcelles. 

Si des dommages sont causés par la réalisation de travaux ou d’éventuels déplacements d’engins sur 
les Parcelles, le Bénéficiaire procédera à une  remise en état des Parcelles. 

 

Avant toute intervention, le Bénéficiaire s’engage à informer le Promettant au moins quarante-

huit (48) heures avant le commencement des travaux. 
 

Le Bénéficiaire s’engage à restituer les Parcelles au Promettant, dépourvues de toute 



  

occupation ou dégradation (ex. dépôts, nivellement). 
 

Article 4. Indemnité de mise à disposition 

 

4.1. Montants des indemnités 

 

En contrepartie de la mise à disposition des Parcelles, le Bénéficiaire s’engage à verser au 

Propriétaire des indemnités forfaitaires définies comme suit : 

 

- Signature de la promesse de bail : cinq mille (5000) euros forfaitaires ; 

- Indemnité d’immobilisation à la deuxième année de la signature de la promesse de bail à terme 

effectué : trois mille cinq cent (3 500) euros forfaitaires ; 

- Indemnité d’immobilisation à la troisième année de la signature de la promesse de bail à terme 

effectué : trois mille cinq cent (3 500) euros forfaitaires ; 

- Obtention du permis de construire purgé de tous recours : dix-mille (10 000) euros 

forfaitaires ; 

Ces indemnités ne sont pas indexées. 

 

4.2. Modalités de paiement 

 

 
Le paiement des indemnités se fera par virement dans un délai de trente (30) jours calendaires suivants 

: 

- La date de signature de la promesse de bail par les Parties ; 

- La date anniversaire de la promesse de bail pour les indemnités d’immobilisation de la deuxième 

année et de la troisième année. 

 
Pour la dernière indemnité ci-dessus listée, le paiement se fera par virement dans un délai de trente 

(30) jours suivant la date à laquelle l’arrêté de permis de construire sera purgé de tous recours.



  

Section 2. PROMESSE DE BAIL EMPHYTEOTIQUE 

 

 Article 5. Objet 

 

Conformément aux informations précontractuelles qui lui ont été délivrées, le Propriétaire promet 

de donner à bail emphytéotique, ci-après dénommé le « Bail », au Bénéficiaire les Parcelles ou 

droits immobiliers qu’il possède. 
 

Par conséquent et le cas échéant, le Propriétaire promet d’accepter sans réserve la résiliation de la mise 

à disposition émanant de l’Exploitant (section 3) sur l’emprise du futur bail emphytéotique. 

 

Article 6. Conditions essentielles du Bail 

 

6.1. Objet du Bail 

 

Le Bail emphytéotique conformément aux articles L 451-1 à L 451-13 du Code rural et de la pêche 
maritime et des textes subséquents pouvant être pris en cette matière, est un bail qui permet au 

Bénéficiaire la réalisation et l’exploitation de la Centrale sur les Parcelles. 

Le Bail confère un droit réel immobilier sur la parcelle louée, ce droit peut être cédé ou hypothéqué. 
Les constructions édifiées sur la parcelle louée sont la propriété du Bénéficiaire. 

 

S’agissant d’une mise à disposition à titre onéreux d’immeubles en vue de leur exploitation pour la production 

d’énergie sur une longue durée, la Convention obéit également aux règles applicables en matière d’énergies 
renouvelables – dont les articles R543-172 et suivants du Code de l’environnement - ainsi qu’aux conditions 

particulières convenues entre les Parties.  

 
Le Propriétaire promet de donner à Bail, définitivement et irrévocablement les Parcelles au 

Bénéficiaire. 

Pendant la durée des présentes, le Bénéficiaire a ainsi la faculté de prendre à Bail, tout ou partie de 
ces Parcelles. On dit alors que le Bénéficiaire lève l'option de la promesse de bail emphytéotique. 

En fonction de l’avancement du projet de la Centrale et des besoins du bénéficiaire, cette 

levée d’option pourra être assortie de conditions suspensives – dont précisions ci-après.  

Le Propriétaire et l’Exploitant s’engagent à ne pas s’y être opposer. 
 

Etant précisé que le Bail ne portera que sur la/les partie(s) des Parcelles nécessaire(s) à l'installation 

de la Centrale et/ou éléments connexes dans les conditions ci-après stipulées. 

 
Le Bail annexera l’arrêté de permis de construire délivré au Bénéficiaire. 

 

6.2. Levée d'option 

 

L’option consentie par le Propriétaire peut être exercée à tout moment par le Bénéficiaire, 

jusqu’à l'expiration de la promesse de bail emphytéotique et de la promesse de constitution de servitudes 

(dont les conditions sont énumérées à l’article 7) : 

- soit par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au Propriétaire à son domicile 

visé en tête des présentes ; 

- soit par la signature de l’acte authentique constituant le Bail emphytéotique et la 
constitution des servitudes. 

La levée de l’option par le Bénéficiaire emportera conclusion du Bail emphytéotique et 

constitution de servitudes. 
 

Il est cependant convenu entre les Parties que la signature du Bail pourrait être subordonnée à  la réalisation 

des conditions suspensives cumulatives suivantes si celles-ci n'interviennent pas avant la levée d'option et si 



  

bon semble au Bénéficiaire : 

- Lauréat de l’appel d’offres photovoltaïque ou autre mécanisme de rémunération 
permettant la réalisation de la Centrale ; 

- Obtention des moyens de financements bancaires pour la réalisation de la Centrale dans la limite de 

80% à 85% de la valeur du projet et sous réserve de ne pas présenter un caractère potestatif ; 

- Obtention des Autorisations, purgées de tout recours contentieux. 

Ainsi, la levée d'option n'emporte pas renonciation aux conditions suspensives ci-dessus visées et 

stipulées dans l'intérêt exclusif du Bénéficiaire, sous réserve que les périodes de mise à 

disposition et de levée des conditions suspensives cumulées n’outrepassent pas une durée totale 

de six (6) ans. 

Dans le cas où l’une des Autorisations, ou tout autre acte nécessaire à la construction et 
l’exploitation de la Centrale font l’objet d’un recours contentieux, les Parties s’accordent à ce 

que le délai initialement prévu de six (6) ans soit automatiquement prorogé de deux (2) ans. 

Faute d’avoir levé l’option dans les conditions et délais susvisés, le Bénéficiaire est déchu du droit 
d’exiger la réalisation des promesses, ces dernières étant automatiquement caduques et sans plus d’effet 

pour l’avenir. Cette caducité ne justifie, à elle seule, aucune indemnité spécifique entre les Parties. 

Les Parties conviennent que les indemnités versées ou restant exigibles seront acquises par le 
Propriétaire et ne pourront faire l’objet d’une restitution au Bénéficiaire. 

 

6.3. Division cadastrale 

 

Pour procéder à la signature du Bail Emphytéotique sur les Parcelles, il pourra être accompli une 

division cadastrale. 
Cette division cadastrale fera naître deux nouvelles parcelles : 

- une parcelle fille (ci-après Parcelle Fille) destinée à être prise à Bail 

- une parcelle mère (ci-après Parcelle Mère) correspondant au reliquat de la parcelle initiale Pour 
procéder à cette formalité, le Bénéficiaire missionnera un géomètre expert, le Propriétaire sera 

contacté par ce géomètre et s’engage à signer les documents de modification du parcellaire cadastral 

(DMPC). 

Les frais liés à cette division cadastrale seront intégralement à la charge du Bénéficiaire. 
 

6.4. Durée du Bail 

 

Le Bail sera consenti et accepté pour une durée de trente (30) années entières et consécutives à compter 

de la signature de l'acte authentique ou à compter de la date fixée par celui-ci. 
 

L’entrée en jouissance se fera à compter de la date de signature de l’acte authentique du Bail ou à 

compter de la date fixée par celui-ci. 

 

6.5. Renouvellement du Bail 

 

Le Bail ne peut se proroger par tacite reconduction. 
A l’expiration de la durée du Bail et, sauf accord express des Parties intervenu au plus tard six (6) mois 

avant le terme, le Bénéficiaire ou son ayant droit ne pourra en aucun cas se prévaloir d’un quelconque droit 

au maintien dans les lieux ou au renouvellement de la Centrale. 
 

6.6. Indemnités et Redevance de Bail 

 

En cas de Bail conclu pour la Centrale, le Bénéficiaire s’engage à verser au Propriétaire : 
 

 



  

 Indemnité chantier 

Une Indemnité forfaitaire sera versée dans un délai de trente (30) jours calendaires suivant 

la date d’ouverture de chantier de la Centrale d’un montant de : 

 
Huit mille euros (8 000 EUR). 

 

Le Bénéficiaire s’engage à informer le Propriétaire de la date de la déclaration d’ouverture de 

chantier par lettre recommandée avec accusé de réception au moins trente (30) jours avant le début du 

chantier. 

 

Cette indemnité n’est pas indexée. 

 

 

 Indemnité exceptionnelle 

Une Indemnité forfaitaire sera versée dans un délai de trente (30) jours calendaires suivant 
la date de mise en service industrielle de la Centrale d’un montant de : 

 

Dix mille euros (10 000 EUR). 

 

Le Bénéficiaire s’engage à informer le Propriétaire de la date de la mise en service industrielle de 

la Centrale par lettre recommandée avec accusé de réception au moins trente 

(30) jours avant la date de la mise en service industrielle. 

 

Cette indemnité n’est pas indexée. 
 

 

 Redevance exploitation 

Une Redevance annuelle due entre la date de mise en service industrielle de la Centrale 

et la fin du Bail d’un montant de : 

 

Trois mille euros (3.000 EUR) par hectare utile * 

 

(*) : On entend par surface utile, l’emprise globale de la Centrale comprenant des modules 

photovoltaïques, un onduleur, un poste de transformation et un poste de livraison. 

 

Cette Redevance sera indexée selon la formule en Annexe 2. 
 

Cette indexation ne peut avoir pour effet de diminuer le montant de la Redevance. 

Les Parties conviennent que le premier versement lié à la redevance d’exploitation prendra en compte 

l’indexation à partir du jour de signature de la présente Convention jusqu’au jour du versement du premier 
versement. 

 

6.7. Modalités de paiement des Redevances 

 

L’indemnité convenue à l’ouverture du chantier est payable en une fois, dans les trente (30) jours 

suivant la date d’ouverture du chantier. 

 
Le Bénéficiaire s’engage à informer le Propriétaire au moins trente (30) jours avant la date de mise 

en service industrielle de la Centrale par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
L’indemnité exceptionnelle convenue à la date de mise en service industrielle de la Centrale payable en 

une fois, se fera dans les trente (30) jours suivant la date de mise en service industrielle. 

 



  

La Redevance convenue pour la période débutant à la date de mise en service de la Centrale est payable 
annuellement, à terme échu, dans les trente (30) jours suivant le 1er novembre de chaque année. Pour 

la première fois, le paiement se fera au prorata temporis suivant la date de mise en service industrielle 

de la Centrale. 

 
Toute somme non réglée par le Bénéficiaire à sa date d’éligibilité portera intérêt au taux légal après 

commandement de payer demeuré infructueux et jusqu’au jour du paiement effectif. 

 

6.8. Etat des lieux d’entrée 

 

Le Bénéficiaire prendra les biens loués dans l’état où ils se trouveront à la date de son entrée en 

jouissance, le Propriétaire ne garantissant pas l’état du sol et du sous-sol. 

 

Les Parties déclarent qu’un état des lieux sera établi par acte d’huissier, préalablement à la 
construction de la Centrale. Les coûts de cet état des lieux et de sa transmission au Propriétaire sur 

un support durable seront supportés par le Bénéficiaire. 

 

Un état des lieux de sortie du Bail sera établi par un expert ou toute autre personne compétente 

à la fin des travaux de remise en état. Les coûts de cet état des lieux seront supportés par le 

Bénéficiaire. 

6.9. Assurances 

 

Le Bénéficiaire devra, pendant toute la durée du Bail et jusqu’à sa sortie définitive, notamment assurer 

auprès d’une compagnie notoirement solvable pour une somme suffisante ; 

- les accidents et dommages à l’occasion de ses travaux ainsi que ceux occasionnés par la présence et 

l’exploitation des installations ; 

- son mobilier, son matériel et plus généralement, tous les biens lui appartenant et garnissant le fonds ; 

- le recours des propriétaires et exploitants et le risque des voisins ; 

- les risques environnementaux générés par ses installations et ses travaux ;  

- ses salariés contre les risques d'accident du travail. 

 

  Il justifiera de ces assurances (polices et quittances) à toute réquisition du Propriétaire. 

6.10. Impôts et taxes 

 

Le Bénéficiaire acquittera les impôts et contributions personnels et acquittera à partir du jour fixé par 
l’entrée en jouissance, à la décharge du Propriétaire et sans répétition contre lui, des charges, taxes - 

dont taxes foncières - et contributions de toutes natures auxquelles les parcelles louées sont et pourront 

être assujetties de manière à ce que le Propriétaire ne soit ni inquiété ni recherché à     ce sujet. 

 

 

6.11. Obligation de paiement 

 
En cas de décès du Propriétaire avant la fin du Bail, le Bénéficiaire s’engage à poursuivre le paiement 

de la redevance d’exploitation entre les mains des héritiers/légataires ou leur mandataire et en fonction 

de leurs droits respectifs dans la succession du défunt. 

 

6.12. Clôture des Parcelles 

 



  

Le Bénéficiaire s’engage à mettre tout en œuvre : 

- pour respecter la volonté du Propriétaire de  clôturer les Parcelles de la Centrale en suivant le tracé 

existant de la clôture en Annexe 5 ;  

- pour optimiser les conditions d’exploitation de l’Exploitant – dont accès aux zones d’exploitation ; 

Par exception, l’empreinte de la future clôture de la Centrale sera adaptée en fonction du contexte 

technique, réglementaire et assurantiel nécessaire à la bonne exploitation de la Centrale et de la 

Coactivité prévue. 

 

6.13. Garantie au Bénéficiaire 

 

Le Propriétaire s’engage à garantir au Bénéficiaire qu’aucun exploitant en cours ou à venir ne pourra 

se prévaloir de droits sur les Parcelles contraire aux droits accordés au Bénéficiaire dans la présente 
Convention. 

 
Dans le cas contraire, le Propriétaire s’engage à résilier avec l’exploitant tout bail rural écrit ou oral 

applicable sur les Parcelles à compter de la réitération de la présente Convention en bail emphytéotique 

par acte authentique. 

 

6.14. Conditions de jouissance du Bail 

 

6.14.1. Jouissance 

 

Le Bénéficiaire jouira des immeubles loués raisonnablement sans commettre ni souffrir qu'il y soit fait des 

dégâts ou des dégradations. 
 

6.14.2. Empiétement – Usurpations 

 
Le Bénéficiaire s'opposera à tous empiétements et à toutes usurpations et devra avertir le Propriétaire de 

tous ceux qui pourraient se produire dans le délai prescrit par l’article 1768 du Code civil, sous peine de 

tous dépens, dommages-intérêts. 
 

6.14.3. Réparations locatives ou de menu entretien 
 

Le Bénéficiaire devra, pendant toute la durée du Bail, entretenir tous les édifices en bon état de réparations 
locatives. 

 

6.14.4. Grosses réparations - Reconstruction.  
 

Conformément aux dispositions de l’article L 451-8 deuxième alinéa du Code rural et de la pêche 

maritime, le Bénéficiaire est tenu de toutes les contributions et charges de l'héritage. 

En ce qui concerne les constructions existant au moment du Bail et celles qui auront été élevées en 
exécution de la Convention, il est tenu des réparations de toute nature, mais il n'est pas obligé de 

reconstruire les bâtiments, s'il prouve qu'ils ont été détruits par cas fortuit, par force majeure ou qu'ils ont 

péri par le vice de la construction antérieure au bail. 

Il répond de l'incendie, conformément à l'article 1733 du code civil. 

6.14.5. Respect des normes et réglementation spécifiques  

 
De convention expresse, le Propriétaire ne sera pas tenu d'effectuer les travaux rendus nécessaires par la 

mise en conformité des installations et des bâtiments d'exploitation existant à ce jour avec les règles 

techniques et les règles de protection de l'environnement imposées par l'autorité administrative. 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1768
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CRURAL&art=L451-8
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CRURAL&art=L451-8


  

 
Le Bénéficiaire fera son affaire personnelle de toutes règles et normes liées à la production, à la circulation 

et à la vente d’énergie, et de manière générale, respecter toutes normes et règles de manière à ce que le 

Propriétaire ne soit jamais inquiété à ce sujet. 

 
Le Bénéficiaire devra respecter strictement les assujettissements des Autorisations pour la Centrale. 

 

Le Bénéficiaire s’engagera à respecter scrupuleusement l’évolution des normes applicables aux 
installations et à tenir informé le BAILLEUR, lorsque l’évolution des normes seraient de nature à modifier 

l’exploitation de la Centrale. 

Le Bénéficiaire devra veiller à démanteler et recycler les panneaux en fin de vie, et le cas échéant, durant 
toute la durée du Bail. 

 

6.14.6 Changement du fonds - Constructions - Améliorations 

 
Le Bénéficiaire ne peut opérer dans le fonds de changements pouvant en diminuer la valeur. 

Il peut effectuer sur le fonds dont il s’agit, sans l’autorisation du Propriétaire, toutes constructions, toutes 

modifications ou remplacements et toutes améliorations, sauf toutefois à en avertir le Propriétaire dans un 
délai d’un mois avant engagement de travaux significatifs de la Centrale. 

Les travaux précisés ci-dessus excluent les activités de maintenance durant l’exploitation de la Centrale. 

 
Le Bénéficiaire devra communiquer, dans les meilleurs délais, sur demande expresse du Propriétaire, 

l’identité des fabricants des modules photovoltaïques de la Centrale, et/ou le justificatif d’une adhésion à 

un éco-organisme garantissant la collecte et le recyclage des panneaux solaires. 

 
S’il fait des améliorations ou des constructions qui augmentent la valeur du fonds, le Bénéficiaire ne peut 

réclamer à cet égard aucune indemnité au Propriétaire en fin de bail. 

 

16.14.7. Droit d’accession 

 

Le Bénéficiaire profite du droit d’accession pendant toute la durée du bail. 

 

16.14.8. Servitudes 

 

Le Bénéficiaire peut acquérir au profit du fonds des servitudes actives et le grever, par titres, de servitudes 
passives, pour un temps qui n’excédera pas la durée du bail, à charge d’en avertir le Propriétaire. 

 

6.15. Fin de bail - Obligations du Bénéficiaire   

Quelle que soit la cause de la fin du Bail, à sa sortie, le Bénéficiaire devra restituer les lieux et les   accès 

au site en bon état, conformément à l'état des lieux d’entrée dans les lieux. Il ne pourra pas demander au 

Propriétaire d'indemnité en contrepartie des améliorations qu'il aura effectuées. 

Le Bénéficiaire devra veiller sans délai à la mainlevée de toute hypothèque, de toute servitude et de tous 

autres droits susceptibles d’affecter, de son chef, les biens loués. 

Le Bénéficiaire devra procéder à ses frais au démontage des installations photovoltaïques, des réseaux 
aériens ou souterrains, à l’enlèvement de tous matériaux et de tous équipements électriques ou 

électroniques, de tout déchet et de toute matière. 

Le Propriétaire pourra en revanche concernant les bâtiments élevés pour l’Exploitant et concernant les 

clôtures opter à son libre choix soit pour un démontage, soit pour leur conservation sans droit à quelconque 
indemnité pour le Bénéficiaire.  

Le Bénéficiaire devra également procéder à toute opération de dépollution nécessaire en lien avec l’activité 

de la Centrale. 



  

Un état des lieux de sortie sera dressé par un Commissaire de justice, à la demande de la partie la plus 
diligente et aux frais du Bénéficiaire.  

Si cet état des lieux devait révéler des difficultés subsistantes et si des droits réels de son chef subsistaient, 

le Bénéficiaire disposera d’un délai complémentaire maximum de douze (12) mois pour procéder à la 

mainlevée de tous droits réels de son chef, pour finaliser ses travaux de démontage, enlèvement, remise en 
état et dépollution, sans que ce délai ne puisse être considéré comme une prolongation du bail.  

Pendant cette période, le Bénéficiaire sera tenu d’une indemnité d’occupation mensuelle qui ne pourra être 

inférieure à 1/20ème de la dernière redevance annuelle payée en exécution du bail et ce, jusqu’à parfaite 
libération des lieux. 

Le Bénéficiaire souscrit aux présentes obligations pour son compte et pour le compte de tous exploitants 

successifs auxquels il aurait sous-loué le bien objet des présentes. 

La présente clause constitue une condition essentielle et déterminante sans laquelle le Propriétaire n’aurait 

pas contracté. 

 

6.16. Cession du bail  

 

Le Bénéficiaire devra impérativement informer le Propriétaire -dans les formes prévues à l’article 1690 
du Code civil- avant toute modification ou opération susceptible d’emporter transmission des droits 

conférés par les présentes et se porter garant de ce que le cessionnaire du bail satisfasse à l’ensemble des 

conditions du Bail, sauf à justifier d’une garantie financière permettant de palier à toute éventuelle carence. 

 

6.17. Résiliation judiciaire du bail   

 
a) A la demande du Bénéficiaire 

Le Bénéficiaire pourra demander la résiliation du bail en cas de destruction, par cas fortuit, du bien loué 

compromettant l'équilibre économique du fonds loué, étant toutefois précisé que même dans ce cas, il ne 

pourra se libérer de la redevance d’exploitation et de ses autres obligations qu’à partir du moment où il aura 
répondu de ses obligations de démantèlement et de remise en état des Parcelles. 

 

b) A la demande du Propriétaire  

Le Propriétaire peut demander la résiliation du Bail :  

- à défaut de paiement à l'échéance de deux termes annuels de redevance, constaté dans les conditions fixées 

à l’article L 451-5 du Code rural et de la pêche maritime, 
- en cas d'agissements de l'emphytéote de nature à compromettre la bonne exploitation du fonds, 

- en cas d’inexécution des conditions du Bail après avoir mis en demeure le Bénéficiaire de respecter les 

présentes conditions tel que promis au terme des présentes.

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CRURAL&art=L451-5


  

 
 

Section 3. PROMESSE DE RESILIATION DE LA MISE A DISPOSITION ET 

CONTRAT DE COACTIVITE 

 

Les Parcelles faisant l’objet d’un contrat de mise à disposition entre le Propriétaire et l’Exploitant, le 

Promettant procédera à la résiliation partielle de cette mise à disposition, voir Annexe 8. 

 

Article 7. Conditions essentielles de la résiliation du contrat de mise à disposition 

 
L’Exploitant promet de résilier partiellement le contrat de mise à disposition grevant les parcelles, 

en fonction des superficies nécessaires à l’implantation de la Centrale et ses éléments connexes. 

 

Cette résiliation du contrat de mise à disposition est dépendante de la conclusion d’un bail 
emphytéotique avec le Propriétaire. 

 

Le contrat de mise à disposition pour la partie résiliée sera remplacé par un contrat entre l’Exploitant et le 
Bénéficiaire permettant la Coactivité envisagée par ce dernier. 

Pendant la durée de la Promesse, l’Exploitant continuera à exploiter dans les conditions du contrat 

de mise à disposition. 

Si pendant la durée de la présente Convention, l’Exploitant venait à cesser son activité pour quelque 
motif que ce soit, il s’engage à prévenir le Bénéficiaire au plus vite et dans un délai minimum de six 

(6) mois avant la cessation d’activité, et à faire ses meilleurs efforts pour trouver un nouvel exploitant.   

Son remplacement sera concerté avec le Bénéficiaire et un avenant à la présente convention sera 
nécessairement établi entre les Parties aux présentes. 

 

7.1. Objet de la résiliation du contrat de la mise à disposition 

 

La résiliation partielle du contrat de mise à disposition a pour objet d’anéantir tous les droits nés du 

contrat de mise à disposition conclus sur les Parcelles entre le Propriétaire et l’Exploitant afin de 
permettre la conclusion d’un bail emphytéotique. 

 

Cette résiliation de contrat de mise à disposition ne portera que sur la ou les Parcelles Filles issue de 

la division cadastrale, comme définie à l’article 6.3 ci-dessus. 
 

7.2. Date d’effet 

 

La résiliation partielle ou totale de la convention de mise à disposition prendra effet un instant de raison 
avant la conclusion de l’acte authentique de bail emphytéotique et sera automatiquement remplacé par 

un contrat permettant la coexistence de l’activité du 

Bénéficiaire et celui de l’Exploitant. 

 

7.3. Indemnité 

 

Pour compenser la résiliation du contrat de mise à disposition, le Bénéficiaire s’engage à verser à 

l’Exploitant : 
 

 Indemnité de résiliation 

Une Indemnité forfaitaire sera versée dans un délai de trente (30) jours calendaires suivant 

la date d’ouverture de chantier de la Centrale d’un montant de : 

 

- Huit mille euros (8 000 EUR). 

 



  

Le Bénéficiaire s’engage à informer l’Exploitant de la date de la déclaration d’ouverture de chantier 

par lettre recommandée avec accusé de réception au moins trente (30) jours avant le début du chantier. 

 

Cette indemnité n’est pas indexée. 

 

7.4. Mise en place du contrat de coactivité 

 

• Objet du contrat de coactivité 

 

Pour donner suite à la résiliation du contrat de mise à disposition, les Parties s’engagent 

immédiatement à le remplacer par un contrat permettant la Coactivité, à savoir une activité agricole 
de pâturage d’ovins. 

 

Pour la parfaite information des Parties, il est ici précisé que les contrats utilisés en pareille hypothèse sont 
des prêts à usage tel que défini par le Code Civil. Néanmoins, les Parties conviennent que les modalités 

contractuelles entre l’Exploitant et le Bénéficiaire seront déterminées au plus tard au jour de la signature de 

l’acte authentique de Bail emphytéotique. 

 
Le Propriétaire donne dès à présent son accord pour participer à la conclusion de la future 

convention de coactivité et s’engage à faire toute diligence pour faciliter la conclusion de cette 

dernière. 

 
En cas de cession du contrat de mise à disposition ou en cas de changement d’exploitant sur les 

Parcelles, le Propriétaire s’engage à transmettre au nouvel exploitant les obligations contenues aux 

présentes. Cette obligation sera parfaitement remplie si le contrat liant le Propriétaire et le nouvel 
exploitant comprend la mention de l’existence de la présente Convention et des principales 

obligations de l’Exploitant ainsi que la présence d’une copie des présentes en annexe. 

 
A défaut, le Bénéficiaire pourra se prévaloir des présentes et réclamer la nullité du contrat liant le 

Propriétaire et l’Exploitant. 

 

• Indemnité d’exploitation 

 

Dans le cadre de la perte engendrée par l’exploitation de la Centrale, et de la surface 

actuellement exploitée par l’Exploitant dans son activité de pâturage, le Bénéficiaire s’engage 
à verser à l’Exploitant au titre de la future convention de prêt à usage, une 

indemnité d’exploitation annuelle d’un montant de : 



  

Mille euros (1 000 euros) par hectare utile * 

 

 

(*) : On entend par surface utile, l’emprise globale de la Centrale comprenant des modules 

photovoltaïques, un onduleur, un poste de transformation et un poste de livraison. 

 

Cette Redevance sera indexée selon la formule en Annexe 2. 
 

Cette indexation ne peut avoir pour effet de diminuer le montant de l’indemnité. 

 

• Modalité de paiement de l’indemnité d’exploitation 

 
L’indemnité d’exploitation convenue pour la période débutant à la date de mise en service de la 

Centrale est payable annuellement, à terme échu, dans les trente (30) jours suivant le 1er novembre de 

chaque année. Pour la première fois, le paiement se fera au prorata temporis suivant la date de la mise 
en service industrielle de la Centrale. 

 

Le Bénéficiaire s’engage à informer l’Exploitant au moins trente (30) jours avant la date de mise en 

service industrielle de la Centrale par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Toute somme non réglée par le Bénéficiaire à sa date d’éligibilité portera intérêt au taux légal après 

commandement de payer demeuré infructueux et jusqu’au jour du paiement effectif. 

 

7.5. Entretien des Parcelles 

Le Bénéficiaire s’engage à entretenir les Parcelles, et notamment le couvert végétal pour répondre aux 

besoins de l'Exploitant dans le cadre de son activité de pâturage, au moins une fois par an, en 

considération des éléments issus de l’étude préalable agricole, et le cas échéant d’une possible étude 

complémentaire pour évaluer des mesures nécessaires à mettre en place pour permettre le bon 
déroulement de la Coactivité sur les Parcelles. 

 

 

7.6. Mise en place d’ouvrages nécessaires à l’activité de pâturage 

Le Bénéficiaire s’engage à construire et mettre à la disposition de l’Exploitant, à la date de mise en 

service industrielle de la Centrale au plus tard, les bâtiments agricoles et ouvrages nécessaires au bon 

exercice de l’activité de pâturage de l’Exploitant lors de la mise en place de la Coactivité prévue dans 

la présente Convention. 

Les bâtiments et ouvrages seront considérés, implantés et définis en fonction du cahier de 

charges annexé à la convention de prêt à usage signée entre le Bénéficiaire et l’Exploitant. 
 

D’ores et déjà, il a été convenu de la construction d’un abri agricole sur les Parcelles nécessaire à la bonne 

pratique de l’élevage inhérent à la mise en place de la Coactivité. Cet abri sera adéquat au troupeau d’ovins 
et répondra aux Autorisations de la Centrale et au cahier des charges de la Coactivité, tout en privilégiant 

une pérennisation de la Coactivité sur les Parcelles. 

 

En outre, des points d’alimentation en eau – sur le réseau public – seront établis à raison de 2 points au 
minimum.   

 

 

7.7. Droits à paiement unique (PAC – Politique agricole commune)  

 

Dans le cadre du contrat de Coactivité, l’Exploitant bénéficiera des droits à paiement unique qui pourront 



  

être activés sur les Parcelles concernées, conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. 

Il devra toutefois s’engager à s’en départir s’il venait à être remplacé par un autre exploitant.  

 

7.8. Vacances d’exploitant et/ou inexécution de l’exploitant 

 

Si l’Exploitant venait à cesser son activité sans trouver un repreneur acceptant les conditions des présente 

Convention ou encore, si le nouvel exploitant venait à ne pas respecter son obligation d’entretien, 
l’emphytéote fera son affaire personnelle de l’expulsion de l’exploitant et/ou de son remplacement, sans 

que le Propriétaire ne puisse être inquiété de quelconque manière et sans que le Propriétaire ne puisse 

être privé du bénéfice de la redevance due par le Bénéficiaire au titre du Bail.   

Le Propriétaire et le Bénéficiaire s’engagent à se consulter réciproquement en cas de remplacement de 

l’exploitant, sur le choix de ce dernier. 

  



  

Section 4. PROMESSE DE CONSTITUTION DE SERVITUDES 

 

 

La constitution de servitudes sur les Parcelles peut s’avérer nécessaire dans les cas suivants : 

- soit dans le cadre du bail emphytéotique sur la /les parcelle(s) mère(s) issue(s) de la division 
cadastrale au profit de la(les) parcelle(s) fille(s) destinée(s) à recevoir 

l’installation d’une centrale solaire. 

- soit dans le cadre d’une constitution de servitudes sur les Parcelles qui n’accueilleront pas la 
centrale solaire mais qui seront grevées de servitudes car nécessaires à la construction et à 
l’exploitation de la Centrale 

 

Le Propriétaire s’engage à consentir les servitudes nécessaires à la construction, à 
l’exploitation et au démantèlement de la Centrale. 

L’Exploitant s’engage à respecter et à ne pas s’opposer à ces servitudes que le Propriétaire est en 

droit de consentir sur les Parcelles. L’Exploitant s’engage à concilier ces droits d’exploitant avec ces 

servitudes. 
Le Propriétaire et l’Exploitant le cas échéant pourront être amenés à signer uniquement un acte 

authentique de constitution de servitudes. 

 

Article 8. Conditions essentielles de la future constitution de servitudes 

 

8.1. Objet de la constitution de servitudes 

 

Le Propriétaire promet de consentir les servitudes suivantes : 

 

- servitude de préservation du rendement solaire, interdisant la construction ou la 
surélévation d’un bâtiment ou de toute autre installation, qui pourrait induire une 
diminution du rendement solaire ; 

 

- servitude d’écoulement des eaux pluviales ; 

 

- servitude d’entreposage temporaire des engins, véhicules, outils, stocks et installations 
nécessaires à l’implantation, à la maintenance, à l’entretien et au démantèlement de la Centrale 
; 

 

- servitude de non plantation de végétation qui menacerait de porter son ombre sur tout ou partie 
de la Centrale ; 

 

- servitude d’accès et de passage étant précisé toutefois qu’à l’occasion de la conception de la 

Centrale, le Bénéficiaire s’engage à privilégier les voies d’accès depuis les voies publiques et à 

réduire au maximum l’impact de  cette servitude sur les biens du Propriétaire ; 

 

- servitude de passage aérien et souterrain des réseaux et des câbles ; 

 

- servitude d’activité non génératrice de poussière à l’exception des activités liées à 
l’exploitation agricole ou pastorale de l’Exploitant ; 

 

- servitude de débroussaillage et d’élagage ; 

 

Au titre de cette dernière servitude, il est entendu que les coûts liés au débroussaillage et à l’élagage 

seront à la charge du Bénéficiaire. 



  

Ces servitudes seront consenties à titre gratuit par le Propriétaire. 

 

Il sera procédé à la réitération par acte authentique d’une ou plusieurs servitude(s) suivant les besoins 
de la construction, de l’exploitation et/ou du démantèlement de la Centrale. 

 

L’Exploitant s’engage d’ores et déjà à ne pas s’opposer et à respecter la constitution des servitudes 
que le Propriétaire est en droit de consentir sur les Parcelles. 

 

8.2. Durée 

 
La constitution de servitudes est consentie et acceptée à compter de la date de déclaration 

d’ouverture de chantier et jusqu’au terme des opérations de démantèlement. 



  

Section 5. DISPOSITIONS COMMUNES A LA MISE A DISPOSITION ET AUX 

PROMESSES 

 

Article 9. Exclusivité 

 

Le Propriétaire réserve son accord au Bénéficiaire à compter du jour de la signature des présentes. 

Pendant la durée de la Convention, le Propriétaire s’interdit de contracter sous quelque forme que ce 
soit avec tous les tiers qui compromettraient, de manière directe ou indirecte, le développement, la 

construction et l’exploitation de la Centrale. 

En cas de non-respect de cette clause d’exclusivité, le Propriétaire et/ou l’Exploitant auront à 
s’acquitter d’une pénalité d’un montant égal à 1/10ème des frais engagés par le Bénéficiaire, sans que le 

Bénéficiaire ait à apporter la preuve du dommage et sans préjudicier du possible versement de 

dommages et intérêts. 
 

Article 10. Durée 

 

10.1 Durée initiale 

 

La présente convention de mise à disposition et les présentes promesses de bail emphytéotique et 
de constitution de servitudes sont consenties pour une durée de quatre (4)                années pleines et entières 

à compter de la signature par toutes les Parties des présentes. 

 

10.2 Prorogation de la durée 

 

La durée de ces engagements pourra être prorogée de deux (2) ans après information par le Bénéficiaire 

par lettre recommandée avec accusé de réception de la nécessité de proroger ces engagements. Cette 

prorogation devra intervenir dans les quatre (4) mois avant la fin de validité des présentes. 

 
En cas de prorogation de la présente Convention, le Bénéficiaire s’engage à verser au Propriétaire, 

dans un délai de trente (30) jours après information par lettre recommandée avec accusé de réception 

de sa volonté de prorogation, une indemnité forfaitaire annuelle d’un montant           de : 
 

- Trois mille cinq cents euros (3 500 EUR) ; 

 

 

A l’expiration du délai initial ou prorogé, les engagements des différentes Parties s’éteignent. 
 

Article 11. Engagements du Bénéficiaire 

 

Le Bénéficiaire s’engage à tout mettre en œuvre pour respecter au mieux les contraintes existantes au 

jour de la signature de la Convention sur les Parcelles et qui ont été portées à sa 



  

connaissance par le Propriétaire sur les Parcelles parmi lesquelles l’existence de servitudes, le sens de 
la prairie, etc…. 

 

Le Bénéficiaire s’engage à fournir à la demande du Propriétaire et/ou de l’Exploitant des 

informations sur l’avancement des différentes phases du projet de Centrale. Après réception 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée au Bénéficiaire, celui-ci dispose d’un délai 

de trente (30) jours ouvrés pour répondre à cette demande. 

Le Bénéficiaire compte tenu de son activité industrielle se réserve le droit de ne pas divulguer les 
informations qui pourraient compromettre le développement, la construction et la réalisation de la 

Centrale. 

 

Article 12. Résiliation de la Convention 

 

Le Propriétaire peut demander la résiliation des présentes dans le cas où le Bénéficiaire ne 

respecterait pas son engagement contenu dans l’article 11. 

Dans ce cas, le Propriétaire et/ou l’Exploitant devront adresser par lettre recommandée avec accusé de 

réception une mise en demeure de remplir ses engagements. Si cette demande est restée sans réponse 
dans le délai de trente (30) jours ouvrés, le Propriétaire et/ou l’Exploitant pourra demander la 

résiliation des présentes. 

 

Article 13. Enregistrement 

 
Les présentes pourront être enregistrées au service de la publicité foncière compétent par le 

Bénéficiaire lors de la réitération par acte authentique.  

Les frais d’enregistrement sont à la charge du Bénéficiaire. 
 

Article 14. Pacte de préférence 

 

Pour le cas où le Propriétaire déciderait de vendre les Parcelles mises à disposition ou prises à bail 

emphytéotique, il devra réserver la préférence d’acquisition en priorité au Bénéficiaire. 
 

A cet effet, le Propriétaire devra avant de réaliser la vente, et par lettre recommandée avec avis de 

réception ou par exploit d’huissier de justice, faire connaître au Bénéficiaire les conditions de la 

vente (prix, etc..). 
 

Le Bénéficiaire aura un délai de deux mois partant du jour de la réception de la notification des 

conditions de vente projetée pour user de son droit de préférence. Si son acceptation n’est pas parvenue 
au Propriétaire dans ce délai, il sera définitivement déchu de son droit de préférence. 

 

Le Propriétaire s’engage à transmettre et faire respecter les obligations contenues dans les présentes 

au nouvel acquéreur des Parcelles. 

 

Il est formellement convenu que le droit de préférence résultant de la présente clause sera personnel 

au Bénéficiaire, il pourra en disposer selon sa volonté. Le Bénéficiaire se réserve le droit de substituer 

ou céder son droit à tout tiers ou société de son choix. Le Bénéficiaire 

s’engage à informer le Propriétaire de toute substitution. Les signataires donnent d’ores et déjà leur 

accord à cette faculté de substitution. 

 

Article 15. Signature d’un acte authentique 

 

Le Propriétaire et l’Exploitant s’engagent d’ores et déjà à réitérer par acte authentique leurs 

engagements vis-à-vis du Bénéficiaire et dans les plus brefs délais suite à la levée d’option du 

Bénéficiaire.  



  

 
Le Propriétaire se réserve la faculté du choix du Notaire en charge de la rédaction du Bail ou sinon du 

Notaire en charge de l’assister devant le Notaire du choix du Bénéficiaire. 

 

Les frais notariés seront à la charge du Bénéficiaire. 
 

Article 16. Substitution/Cession 

 

Le Bénéficiaire se réserve le droit de substituer ou céder ses droits à tout tiers ou société de son choix. 

Ces derniers devront respecter, dans leur intégralité, les termes des présentes. Le Bénéficiaire s’engage 
à informer au préalable le Propriétaire de toute substitution ou cession des parcelles objets des 

présentes. 

Le Propriétaire donne d’ores et déjà son accord à la substitution ou la cession. 

 
Toutefois, il est précisé que si le Bénéficiaire venait à se faire substituer ou à céder ses droits avant la levée 

de toutes les conditions et/ou avant la signature du bail emphytéotique, le Bénéficiaire restera garant des 

engagements souscrits aux présentes. (version 1 proposée par le conseil du propriétaire mais refusée par le 
bénéficiaire).  

Version 2 – limitation dans le temps et faculté de substitution par une garantie bancaire – également refusée. 

 

Article 17. Changement de situation 

 

Dans tous les cas de changement de situation de la Parcelle (changement de propriétaire par vente, 

succession, etc…) le Propriétaire s’engage à informer le Bénéficiaire de la nouvelle situation. Cette 

information devra être communiquée par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai 
de deux (2) mois suivants le changement. 

Le cas échéant, le Propriétaire et/ou l’Exploitant s’engagent à informer les nouveaux titulaires de 

droits sur les Parcelles et à leur transmettre les obligations contenues dans les présentes. 

 

Article 18. Déclarations des Parties 

 

Le Propriétaire et l’Exploitant déclarent : 

- que leur état civil est bien celui indiqué en tête des présentes. Les pièces justificatives sont 

fournies par les Parties en Annexe 3 ; 

- qu’ils sont biens le Propriétaire et l’Exploitant des Parcelles. Les pièces 

justificatives sont fournies par les Parties en Annexe 3 ; 

- qu'il(s) n’entre(nt) dans aucun des cas d’incapacité prévus par la loi ; 

- que le bien ci-dessus désigné est libre de toute charge hypothécaire ou privilégiée de son chef, 

il ne fait l’objet d’aucune publication foncière de manière immobilière et qu’il est en libre 

disposition entre ses mains ; 

- qu’il ne fait l’objet d’aucune action judiciaire ou administrative en cours. 

 

Le Bénéficiaire déclare : 

- qu’il ne fait l’objet d’aucune mesure d’interdiction ; qu’il 

n’est pas en redressement ou en liquidation judiciaire. 

 

Article 19. Confidentialité 

 

Les Parties s’engagent à ne pas divulguer les termes de la présente Convention. 

En cas de violation de cette clause, les Parties s’engagent à verser des dommages intérêts 

équivalents au préjudice subi par la partie lésée. 
Cette clause ne s’applique pas en cas de nécessité de la loi. 

 



  

Article 20. Clause de sauvegarde 

 

Les présentes ne pourront être modifiées unilatéralement par chacune des Parties, les 
modifications devront être constatées par des avenants signés par toutes les Parties. En cas de 

caducité, de non-validité d’une ou de plusieurs disposition(s) de la présente 

Convention, les autres dispositions demeurent valables si la disparition de certaines clauses ne porte pas 

atteinte à l’objet des présentes. 
 

Article 21. Loi applicable et attribution de compétences 

 

Les présentes sont soumises au droit français. 

En cas de conflit, les Parties s’engagent dans un premier temps à trouver une solution amiable à 
leur conflit. A défaut d’accord amiable, les Parties saisiront la juridiction compétente du lieu de 

situation des Parcelles. Cette clause d’élection de compétence par accord express des Parties 

s’applique même en cas de référé. 
 

Article 22. Fin des promesses 

 

Le Bénéficiaire se réserve le droit de pouvoir, à tout moment et sans avoir à verser d’indemnité, sortir du 

bénéfice de la présente promesse dans le cas où les Parcelles ou l’une des Parcelles : 

- se révèlerait(ent) grevée(s) d’une contrainte, d’une servitude, d’une incompatibilité etc… 
remettant en cause la faisabilité technique ou économique du projet de la Centrale. 

Le Bénéficiaire est tenu d’en informer le Propriétaire dans les meilleurs délais. Cette information 

sera faite par lettre recommandée avec accusé de réception. A la réception de cette lettre 
recommandée avec accusé de réception, les Parties ne seront plus liées par les dispositions des 

présentes sur la/les parcelle(s) considérée(s). 

 

Les Parties conviennent qu’à l’expiration de la durée de validité des présentes leurs obligations 
respectives se trouvent éteintes. Par conséquent, aucune des Parties ne peut demander la 

réalisation de leurs engagements. 

Dans le cas où le Bénéficiaire n’a pas demandé le renouvellement par acte authentique, les promesses 
contenues dans les présentes se trouvent éteintes. Par conséquent, aucune des Parties ne peut 

demander la réalisation de leurs engagements.



  

Fait en exemplaires. 
 

 

Signature du Propriétaire                                           Signature du Bénéficiaire 

 
 

 

 

 

 

 

 

Signature de l’Exploitant 

 

 

N-B : Les écritures de couleur noire correspondent aux clauses proposées par la partie adverse et 

conservées dans l’acte. 

Les écritures de couleur rouge correspondent aux clauses ajoutées par l’Avocat au cours des 

négociations avec le conseil adverse. 

Les écritures de couleur bleue correspondent aux clauses proposées par l’Avocat mais refusées par la 

partie adverse. 
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ANNEXE 3 – Une illustration de rédaction d’acte en matière judiciaire : les 

conclusions en défense 

 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE CAHORS  
Affaire : X / Y 

N/Réf. : **** 

V/Réf : rôle n°**** 

 

CONCLUSIONS EN DÉFENSE N°3 
 

POUR 

 

Monsieur X, né le **** à ****, Agriculteur et entrepreneur, demeurant ****,  

 

Ayant pour avocat SCP CHOBLET-LE GOFF, agissant par Maître Valérie CHOBLET-LE 

GOFF, Avocat au Barreau LOT,  

 

 

CONTRE 

 

1) Société Y, Société par actions simplifiée unipersonnelle au capital de **** euros, 

immatriculée au **** sous le n°****, représentée par son Président, domicilié ès 

qualités audit siège,  

 

Ayant pour Avocat Maître ****, Avocat au Barreau de ****  

 

2) Maître ****, mandataire judiciaire,  

membre de la Société ****, sis ****,  

es qualité de liquidateur de la SARL Z, immatriculée au RCS de **** sous le n°**** 

désigné à ces fonction par Jugement du Tribunal de Commerce de **** en date du **** 

 

APPELE EN LA CAUSE  

 

 

I – LES DEMANDES DE M.X  

 

M.X demande que la Société Y soit déboutée de l’intégralité de ses demandes comme 

irrecevables ou sinon infondées. 

M.X forme des demandes reconventionnelles à l’encontre de la Société Y et de Z. 

 

II – LES FAITS ET PROCEDURES  

 

M. X exerce à titre principal l’activité d’agriculteur. 

Au moyen de son matériel agricole, il a également une activité d’entrepreneur de travaux 

agricoles/parcs et jardins/débroussaillage. 

Il n’a pas de salarié. 

 

M.X a été démarché à son domicile par un représentant de la Société Z. 
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Il était proposé à M. X de remplacer son photocopieur/imprimante par un équipement neuf, 

moyennant des loyers de 227,50 euros intégrant une prestation de maintenance (pièce n°12). 

L’opération était censée être annihilée par la reprise de l’ancien matériel de M.X à valeur de 

4.557 euros HT (pièce n°12) 

 

L’entier dossier était récupéré par le représentant de la Société Z au motif qu’il devait le 

soumettre préalablement à sa direction pour « validation ». 

 

Au jour de la livraison du nouveau matériel, soit au 21 septembre 2018, la Société Z procédait 

à la reprise de l’ancien matériel (pièce n°1) 

 

Dans les jours qui suivaient, M. X a reçu  une correspondance  annonçant que les loyers seraient 

à payer non plus à la Société A (telle que renseignée dans l’offre – pièce 12) mais à la société 

Y. 

 

Interrogée par M. X, la Société Z lui répondait que le recours à cette société Y relevait du 

processus habituel et invitait M. X à émettre la facture de reprise de l’ancien matériel à l’ordre 

de Z pour amenuiser la charge financière de l’opération. 

 

M.X émettait la facture (selon les indications du fournisseur) à l’ordre de Z le 10 octobre 2018 

pour un montant de 4.557 euros HT, soit 5.468,40 euros TTC – pièce n°2). 

 

Par mail du 27 février 2019, la Société Z annonçait le règlement de ladite facture « au 20 mars 

2019 au plus tard » (pièce n°11). 

 

M.X a dû relancer régulièrement Z en paiement de la facture de reprise – dont mise en demeure 

du 28 mars 2019 rédigée avec le soutien de son cabinet comptable– en vain – pièce n°3). 

 

Par ailleurs, la prestation de maintenance qui avait été promise n’était pas assurée. 

 

M.X a soumis le litige au Conciliateur de justice, M. DERRUPE à GOURDON. 

Au 19 décembre 2019, le Conciliateur rendait une attestation de vaine tentative de conciliation 

– pièce n°4). 

 

En 2020, M. X sollicitait son cabinet comptable pour intervention directe auprès de la Société 

Z…. 

 

Il était appris que la liquidation judiciaire de la Société Z avait été prononcée par le Tribunal de 

Commerce le ****, sans redressement préalable – pièce n°5. 

 

Le Cabinet CERFRANCE se mettait en relation avec la Société B qui se présentait comme étant 

le repreneur de la Société Z….pièce n°6. 

 

Au 22 septembre 2020, la Société B expliquait à CERFRANCE – pièce n°7 : 

« Comme indiqué dans notre courrier du 26 juin dernier ma société a racheté au Tribunal de 

Commerce de Toulouse le fichier client de la société Z (…) 

Je dis bien le « fichier clients » car connaissant la situation de Z je ne voulais surtout pas 

racheter ni le fonds de commerce ni les parts sociales. 

Ce rachat ne m’oblige en rien à assumer les engagements de Z vis-à-vis de votre client, 

engagements pour le moins risqués, preuve en est si l’on regarde l’issue de cette société. 
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Ce rachat me permet néanmoins de pouvoir proposer à votre client un nouveau contrat de 

maintenance directement facturé par B, mais avec une vraie maintenance et un service de 

livraison de toners comme vous êtes en droit de l’attendre»…. 

 

Pour ce faire, la Société B revendiquait la souscription d’un contrat de maintenance en sus des 

loyers revendiqués par la Société Y…., le tout représentant une charge exorbitante par rapport 

à l’activité et aux besoins réels de M.X. 

 

Par exploit de Me ****, huissier de justice à ****, du 07 mars 2022, la Société Y a assigné M. 

X devant le Tribunal de céans. 

 

Par exploit de Me ****, Huissier de justice à ****, du 27 juillet 2022, il a été procédé à l’appel 

en cause de Me **** es qualité de mandataire liquidateur de la Société Z.  
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III – LES PRETENTIONS DE Y  

 

Au terme de son assignation, la Société Y a fait état :  

- D’un contrat de location financière de la Société A souscrit le 18 septembre 2018 portant 

des échéances de 227,50 euros HT sur 63 mois, soit une valeur totale de 14.332,50 euros 

HT (sa pièce n°2)  

- D’une facture de vente Z à A du 25 septembre 2018 pour 11.489 euros HT – sa pièce 

n°3 

- D’un PV de réception du 21 septembre 2018 – sa pièce 4 

- D’un contrat de vente de A à Y portant sur le contrat de financement X au prix de 

12.729,02 euros HT – ses pièces n°5 et 6. 

 

Au visa de l’article 14 des conditions générales (qui sont illisibles – sa pièce n°2) du contrat 

daté du 18 septembre 2018, la Société Y prétend à la résiliation de plein droit du contrat à date 

du 19 décembre 2020. 

 

Et en conséquence de la résiliation, Y revendique la condamnation de M. X au paiement des 

sommes suivantes : 

- 5.144,83 euros TTC au titre des loyers échus impayés  

- 9.009,00 euros HT au titre de l’indemnité contractuelle de résiliation. 

 

Y revendique encore contre M. X le prononcé d’une astreinte à la restitution du matériel à raison 

de 294,30 euros TTC par mois à compter de la décision. 

 

Enfin, Y prétend à la condamnation de M. X au paiement de la somme de 2.500 euros en 

application de l’article 700 du CPC ainsi qu’aux entiers dépens. 

 

 

Par conclusions du 06 janvier 2023, la Société Y a prétendu : 

- A la mauvaise foi de M.X qui serait bien signataire du contrat de location financière et 

qui a honoré 10 prélèvements au profit de la Société Y  

- A l’inopposabilité des dispositions protectrices du Code de la consommation faute de 

preuve sur les conditions d’application et dès lors que ces dispositions ne 

s’appliqueraient pas aux services financiers  

- Au fait que M.X ne démontre pas l’existence d’engagements de la société Z sur la 

maintenance du matériel et qu’une telle prestation ait été connue de l’organisme 

financier.  
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IV – DISCUSSION 

 

A – OBSERVATIONS LIMINAIRES 

 

M.X a découvert l’existence du contrat A (pièce adverse n°2 = pièce n°10) à l’occasion du 

procès initié par Y. 

Parmi les document remis par la Société Z (voir en pièce n°12) il a certes été question d’un 

organisme de financement « A » sans qu’un contrat – et a fortiori des conditions générales – ne 

lui soient soumis.  

Et si des paiements ont été effectués entre les mains de Y, c’est bien par le seul effet de 

prélèvements automatiques auxquels M.X devra faire opposition faute d’être entendu dans ses 

démarches. 

 

C’est donc en parfaite bonne foi que M.X fait grief de ce que le contrat invoqué : 

- S’avère parfaitement illisible dans ses rubriques conditions générales  

- Et surtout porte une signature attribuée à M. X mais qui ne correspond en aucun 

cas à la sienne  

 

M.X conteste formellement la signature qui lui est attribuée sur le contrat invoqué par Y (sa 

pièce n°2). 

 

Il est aisé de vérifier la position de M. X au vu des éléments suivants : 

 

M.X verse au débat le PV de réception qu’il avait été appelé à régulariser le 21 septembre 2018 

à entête de Z (pièce n°1) – sa signature est conforme. 

 

Les pièces de Y confirment également cet état de fait. 

- Pièce adverse n°4 – le PV de réception du 21 septembre 2018 à entête de A porte bien 

la signature de M. X  

 

Y se prévaut de ce que M. X a bien réceptionné les lettres recommandées qui lui ont été 

adressées : 

- La pièce n°9 porte bien la signature de M. X  

- la pièce n°8 porte celle de la mère de M. X, habilitée à recevoir le courrier de son fils 

en cas d’absence (pièce n°13) 

 

Un exposé comparatif de signatures est joint au dossier (pièce n°17) 

 

En toute hypothèse, la signature portée par le contrat invoqué ne correspond pas à celle de M. 

X. 

M.X ne peut pas se voir opposer un contrat qu’il n’a pas signé. 

 

Cette absence de signature emporte de nombreuses incidences comme ci-après énoncées.  

 

Conformément aux dispositions de l’article 287 du Code de procédure civile, le Tribunal de 

céans est invité : 

- soit à la vérification prévue à l’article 288 CPC (comparer des signature sur les 

documents produits et composition sous sa dictée d’échantillons d’écritures 

- soit à  solliciter un technicien (expert) – article 292 du CPC. 
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B – IRRECEVABILITE DES DEMANDES DE Y 

 

Pour se déclarer autorisée à l’action, Y se prévaut des conditions générales de location qui 

auraient autorisé, par avance, la cession du matériel grevé du contrat de location financière. 

 

De plus, Y, pour conclure à la recevabilité de son action, cite différentes jurisprudences, soit 

qui portent sur des faits antérieurs à 2016, soit qui portent sur des faits postérieurs mais prises 

sur le fondement de l’article 1324 du Code civil spécifique à la cession de créance.  

Elles ne sont pas applicables au cas d’espèce.  

 

Il est rappelé que la matière contractuelle a été modifiée par l’Ordonnance n° 2016-131 du 10 

février 2016. 

Cette réforme a intégré au Code civil : 

- les articles 1321 à 1326 (dont article 1324) spécifiques à la cession de créance  

- les articles 1216 et suivants relatifs spécifiquement à la cession de contrat. 

 

La règle spécifique prime sur la règle générale. 

 

Seul a vocation ici à s’appliquer  l’article 1216 du Code civil qui dispose: 

« Un contractant, le cédant, peut céder sa qualité de partie au contrat à un tiers, le cessionnaire, avec 

l'accord de son cocontractant, le cédé. 

Cet accord peut être donné par avance, notamment dans le contrat conclu entre les futurs cédant et 

cédé, auquel cas la cession produit effet à l'égard du cédé lorsque le contrat conclu entre le cédant et 

le cessionnaire lui est notifié ou lorsqu'il en prend acte.  

La cession doit être constatée par écrit, à peine de nullité. » 

 

S’agissant d’un contrat régi par cet article, Y se doit de démontrer l’existence d’un accord donné 

par avance pour la cession par M.X ou de sa prise d’acte de la cession. 

Or : 

 

- l’accord par avance ne peut avoir été donné si le contrat A – contenant cette clause n’a 

pas été signé  

 

- la prise d’acte ne saurait pas plus résulter – comme y prétend Y – de ce que  « M.X est 

de mauvaise foi (…) dès lors qu’il a réglé 10 loyers à la société Y sans aucune 

difficulté ».  

Sur ce point, la Cour de cassation retient que  la prise d’acte du cédé est effective dès lors « que, 

après avoir été mis en demeure de payer par la société cessionnaire, le locataire a payé un 

loyer directement entre ses mains » (Cass, Com, 9 juin 2022, n°20-18.490).  

Il s’agit donc bien de qualifier un acte positif du cédé. 

A contrario, un prélèvement, de par son caractère automatique, ne saurait être qualifié d’acte 

positif emportant prise d’acte. 

 

Ainsi, dès lors que le contrat (et a fortiori ses conditions générales) ne sont pas opposables à M. 

X, Y ne saurait se prévaloir de quelconque accord recueilli pour transmission du contrat. 

 

En conséquence, Y sera déclarée irrecevable – au sens de l’article 32 du CPC – pour agir à 

l’encontre de M. X. 
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C – SUBSIDIAIREMENT, LA NULLITE DU CONTRAT 

 

Du seul fait que le contrat invoqué ne soit pas signé, Y est infondée à en revendiquer l’exécution 

sur le fondement de l’article 1103 du Code civil. 

 

Les articles 1104 et 1112-1 du Code civil obligent à la délivrance d’une information loyale et 

sincère au moment de la formation du contrat, à peine de nullité. 

 

De surcroît, le contrat invoqué se trouve frappé de nullité puisqu’il enfreint les règles d’ordre 

public prévues au Code de la consommation concernant les contrats hors établissement (article 

L222-18) .  

 

L’article L221-3 du Code de la consommation dispose : 

« Les dispositions des sections II, III, VI du présent chapitre applicables aux relations entre 

consommateurs et professionnels, sont étendues aux contrats conclus hors établissement entre deux 
professionnels dès lors que l'objet de ces contrats n'entre pas dans le champ de l'activité principale du 

professionnel sollicité et que le nombre de salariés employés par celui-ci est inférieur ou égal à cinq.» 

 

Comme rappelé précédemment, M. X n’a pas de salarié. 

Le cabinet comptable de M.X, CERFRANCE, a justifié de ce que M.X n’avait pas de salariés 

en 2018 (pièce n°15) 

 

De plus, l’objet du contrat se situe hors des champs d’activité et de compétence de M. X. 

 

Si la Société Y prétend à l’inopposabilité de la règle sus évoquée au contrat de financement 

proprement dit, il n’en demeure pas moins qu’en raison de l’interdépendance du contrat de 

financement avec celui résidant dans la mise à disposition d’un photocopieur (voir ci-après), la 

sanction encourue par le contrat principal se répercute sur le contrat de financement. 

 

Telle est l’application du texte qui a été faite, encore très récemment, dans une affaire où un 

garagiste avait été victime des agissements de la Société Z : Cour d’Appel de Versailles en date 

du 22 mars 2022 (n°21/02631) – pièce n°14 

« Il résulte de l'article L. 221-3 du code de la consommation, issu de la loi du 17 mars 2014, (…), que 

le professionnel employant cinq salariés au plus, qui souscrit, hors établissement, un contrat dont l'objet 

n'entre pas dans le champ de son activité principale, bénéficie de certaines des dispositions protectrices 

du consommateur parmi lesquelles figure le droit de rétractation. 

Il est constant que le contrat de location de longue durée qui a pour objet la mise à la disposition de la 

société Garage auto+ d'un photocopieur en contrepartie du paiement d'un loyer a été conclu hors 

établissement au sens de l'article L. 221-3 (…) 

C'est donc à bon droit que les premiers juges ont dit que, s'agissant d'un contrat conclu hors 

établissement, les dispositions protectrices du code de la consommation s'appliquent. » 

 

Au titre de ces dispositions protectrices, l’article L221-5 du Code de la consommation – dans 

sa version applicable en 2018 – dispose que : 

« Préalablement à la conclusion d'un contrat de vente ou de fourniture de services, le professionnel 

communique au consommateur, de manière lisible et compréhensible, les informations suivantes : 

1° Les informations prévues aux articles L.111-1 et L. 111-2 ; 

2° Lorsque le droit de rétractation existe, les conditions, le délai et les modalités d'exercice de ce droit 
ainsi que le formulaire type de rétractation, dont les conditions de présentation et les mentions qu'il 
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contient sont fixées par décret en Conseil d'Etat ; 

3° Le cas échéant, le fait que le consommateur supporte les frais de renvoi du bien en cas de 

rétractation et, pour les contrats à distance, le coût de renvoi du bien lorsque celui-ci, en raison de sa 
nature, ne peut normalement être renvoyé par la poste ; 

4° L'information sur l'obligation du consommateur de payer des frais lorsque celui-ci exerce son droit 

de rétractation d'un contrat de prestation de services, de distribution d'eau, de fourniture de gaz ou 
d'électricité et d'abonnement à un réseau de chauffage urbain dont il a demandé expressément 

l'exécution avant la fin du délai de rétractation ; ces frais sont calculés selon les modalités fixées à 

l'article L. 221-25 (…) ; 
6° Les informations relatives aux coordonnées du professionnel, le cas échéant aux coûts de 

l'utilisation de la technique de communication à distance, à l'existence de codes de bonne conduite, le 

cas échéant aux cautions et garanties, aux modalités de résiliation, aux modes de règlement des litiges 

et aux autres conditions contractuelles, dont la liste et le contenu sont fixés par décret en Conseil 

d'Etat. » 

 

Les informations nécessitées par le renvoi aux articles L111-1 et L111-2 -dans leur version 

applicable à l’époque des faits résident notamment  

Article L111-1 

« 1° Les caractéristiques essentielles du bien ou du service, compte tenu du support de communication 

utilisé et du bien ou service concerné ; 

2° Le prix du bien ou du service, en application des articles L. 112-1 à L. 112-4 ; 

3° En l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date ou le délai auquel le professionnel s'engage 
à livrer le bien ou à exécuter le service ; 

4° Les informations relatives à son identité, à ses coordonnées postales, téléphoniques et 

électroniques et à ses activités, pour autant qu'elles ne ressortent pas du contexte ; 
5° S'il y a lieu, les informations relatives aux garanties légales, aux fonctionnalités du contenu 

numérique et, le cas échéant, à son interopérabilité, à l'existence et aux modalités de mise en œuvre 

des garanties et aux autres conditions contractuelles ; 

6° La possibilité de recourir à un médiateur de la consommation dans les conditions prévues au titre 

Ier du livre VI. » 

 

Article L111-2 

« Outre les mentions prévues à l'article L. 111-1, tout professionnel, avant la conclusion d'un contrat 

de fourniture de services et, lorsqu'il n'y a pas de contrat écrit, avant l'exécution de la prestation de 

services, met à la disposition du consommateur ou lui communique, de manière lisible et 

compréhensible, les informations complémentaires relatives à ses coordonnées, à son activité de 
prestation de services et aux autres conditions contractuelles, dont la liste et le contenu sont fixés par 

décret en Conseil d'Etat. » 

 

Dans le cas d’espèce, M. X n’a pas reçu d’informations préalables sur un support écrit, lisible 

et compréhensible, comme exigé par la loi, et ce, notamment : 

 

- sur les modalités d’imputation de la reprise de l’ancien photocopieur. Les annotations 

portées sur la première page du dossier « contrat de services » (pièce n°12), Z avait 

laissé entendre que le loyer de 227,50 euros serait compensé par une remise de 217 

euros, soit un reste à charge de 10 euros…. 

 

- Sur l’étendue des prestations  

On découvre à la lecture du fameux « contrat » daté du 18/09/2018 que l’échéance de 227, 50 

euros HT portait exclusivement sur la location financière et excluaient les prestations de 

maintenance ….or telle n’était pas la promesse de la Société Z (pièce n°12) 
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- Sur la faculté de rétractation sachant de surcroit que le fameux « contrat » ne porte 

d’ailleurs pas le formulaire détachable prévu à l’article L221-5 2° du code de la 

consommation dans sa version applicable en 2018. 

Rappel est fait que ce délai de réflexion est de 14 jours….tandis que, sans qu’il n’ait été fait état 

de la faculté de rétractation, Z se jouait des précipitations par un démarchage à date du 18 

septembre 2018 et une livraison 3 jours plus tard (pièce n°1)… 

 

- Sur les conditions générales auxquelles le locataire se trouvait exposé  

 

- On l’a vu sur la faculté de transmission du contrat à un organisme financier tiers 

 

- La faculté de recourir à un médiateur de la consommation  

 

- … etc. 

 

Dans ses dernières écritures, Y énonce que M. X « avait parfaitement connaissance de 

l’étendue de son engagement » en ce que le contrat de location financière « énonce 

expressément la périodicité et le montant des loyers » et qu’ « un échéancier a également été 

remis à M. X ».  

Ainsi, Y limite le champ des informations suffisantes au montant des loyers et du total de 

l’engagement. Or, comme rappelé ci-dessus, les informations précontractuelles obligatoires et 

préalables à la signature d’un contrat entre un professionnel et un non professionnel ne se 

limitent pas à la simple question du financement.  

 

Il est bien évident que si M. X avait pu disposer d’une information effective préalable à tous 

engagements, M.X ne se serait pas engagé dans une telle opération inadaptée à ses besoins ,  

beaucoup trop onéreuse eu égard au service effectif. 

 

Y, dans ses dernières écritures du 06 janvier 2023, énonce que « Monsieur X a choisi seul le 

matériel financé et son fournisseur » ….ce qui est fort relatif  s’agissant d’un démarchage à 

domicile et ce qui ne correspond pas aux exigences précitées. 

De plus, pour arguer d’une prétendue connaissance des modalités de son engagement, Y 

s’appuie sur un arrêt rendu par la CA de Montpellier en date du 3 juillet 2018 qui indiquerait 

que « le cocontractant est tenu à une obligation de prudence ». Or, l’arrêt avait été rendu au 

visa des articles relatifs au dol.  

Mais, en l’espèce, la demande de nullité ne repose pas sur l’article 1137  du Code civil mais sur 

l’irrespect de l’information précontractuelle telle que sanctionné par le Code la consommation.  

L’arrêt n’est donc pas applicable au litige. 

 

La Société Y ne conteste pas l’absence d’information donnée à M.X sur son droit à rétractation. 

Elle s’autorise néanmoins à déclarer qu’ un « contrat de location financière est un contrat 

portant sur un service financier, de sorte que celui-ci n’est pas soumis aux dispositions du Code 

de la consommation relatives aux contrats conclus hors établissement ». Partant, selon Y, « les 

dispositions relatives au droit de rétractation n’ont pas vocation à s’appliquer ».  

Au soutien de cet argumentaire, Y croit pouvoir déduire  d’un arrêt de la Cour de cassation 

n°20-16.782 en date du 26 janvier 2022 que « les contrats de location financière constituent 

des services financiers ».  
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Cette affirmation est totalement fausse. A la seule lecture dudit arrêt, il résulte que la Cour de 

cassation avait été appelée à statuer sur l’application des articles 1171 du Code civil, L442-6 

du Code de commerce et L212-1 du Code de la consommation vis-à-vis d’établissements de 

crédit et sociétés de financement. Ce qui est sans rapport avec la présente affaire. 

 

Force est en revanche de rappeler que la jurisprudence se refuse catégoriquement aux 

assimilations hâtives comme faîtes par Y.  

 

Pour illustrations : 

  

- Cour d’appel de Montpellier le 27 septembre 2022 (n°20/02442) – pièce n°18 : 

« L’analyse de la société Locam [le cessionnaire] procède d’une assimilation entre opérations de 

banque et services financiers (…) 

Le contrat de location de longue durée prévoyant la mise à disposition de la société Château les Palais 

[le cédé] d’un photocopieur moyennant paiement d’un loyer sur 21 trimestres n’est pas assimilable à 
une opération de crédit faute d’option d’achat à son terme ; il s’agit d’une location simple non soumise, 

à ce titre, à la réglementation bancaire (…) 

Dès lors que les services proposés étaient étrangers à son champ de compétence professionnelle et 
n’avaient été appréhendés par elle qu’en vue de faciliter l’exercice de son activité, il en résulte qu’elle 

peut valablement invoquer le bénéfice des dispositions de l’article L221-3 du Code de la consommation 

(…) 

Il est établi qu’aucun des contrats signés ne comporte ni bordereau de rétractation ni information quant 
à ce droit. Il n’est pas rapporté que la société Château Les Palais ait eu autrement connaissance de son 

droit à rétractation et qu’elle aurait ainsi renoncé à en faire usage de sorte que la sanction de la nullité 

du contrat est encourue (…) 
La société Locam ne pourra ainsi qu’être condamnée à restituer à la société Château Les Palais 

l’intégralité des loyers perçus (…) et de reprendre possession du matériel à ses seuls frais après l’avoir 

avisée préalablement. 

En conséquence, les demandes en paiement de la société Locam ne pourront prospérer ». 

 

Comme vu ci-dessus, dans un cas similaire, les demandes en paiement du cessionnaire du 

contrat de location financière avaient été frappées de nullité pour violation des dispositions du 

code de la consommation relatives aux contrats conclus hors établissement.  

 

Cette solution n’est pas un cas isolé. En effet, très récemment, une décision similaire avait été 

rendue dans un arrêt de la Cour d’Appel d’Angers en date du 6 septembre 2022 (n°19/01093) 

– pièce n°19. 

 

En toute hypothèse, et conformément à la jurisprudence récente établie, les informations 

précontractuelles obligatoires dues au non professionnel n’ayant pas été remplies, le contrat se 

trouve frappé de nullité. 

 

On citera encore l’arrêt de la Cour d’appel de Versailles du 22 mars 2022 n°21/02631 – pièce 

n°14, lequel a conclu que .  

« C'est donc à bon droit que les premiers juges ont dit que, s'agissant d'un contrat conclu hors 

établissement, les dispositions protectrices du code de la consommation s'appliquent. 

Et c'est par de justes motifs que la cour adopte que le tribunal a jugé que le contrat de location conclu 

entre la société Assetlease et la société Garage auto+ ne respecte pas les dispositions impératives du 
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code de la consommation, ce qui au demeurant n'est pas discuté par l'appelante, a dit qu'il est nul et a 

débouté la société Geolia leasing solutions de toutes ses demandes. » 

 

Les évènements qui se sont déroulés postérieurement à la vente ont révélé que la Société Z avait 

des pratiques pour le moins douteuses. 

La Société Z a manifestement fait bien d’autres victimes que M.X – voir pétition -  pièce 8- et 

jurisprudence en pièce n°14 – et ce, selon des pratiques régulièrement dénoncés – pièce n°9. 

…..force est de considérer que ces pratiques résident dans une opacité des réelles conditions 

imposées à la clientèle démarchée au mépris des règles applicables. 
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D – A TITRE INFINIMENT SUBSIDIAIRE, CADUCITE/RESOLUTION 

DU CONTRAT DE LOCATION FINANCIERE 

 

Si, par impossible, les demandes de Y devaient être déclarées recevables et que la nullité du 

contrat n’était pas retenue, le contrat litigieux reste exposé à son anéantissement. 

 

 

1 – Rappel du droit positif  

 

L’article 1224 du Code civil dispose que : 

« La résolution résulte soit de l'application d'une clause résolutoire soit, en cas d'inexécution 

suffisamment grave, d'une notification du créancier au débiteur ou d'une décision de justice. » 

 

Il est constant que les contrats concomitants ou successifs qui s’inscrivent dans une opération 

incluant une location financière sont interdépendants.  

Toute clause inconciliable avec cette interdépendance serait réputée non écrite. Cette idée est 

visible notamment dans un arrêt rendu par la Chambre mixte de la Cour de cassation en date du 

17 mai 2013 (n° de pourvoi 11-22.768). 

Ainsi, si l’un des contrats venait à être résolu c’est l’ensemble des contrats interdépendants qui 

s’en trouvent affecté. 

Pour illustration : CA TOULOUSE 2ème chambre N°21/01279 du 11/01/2023 (pièce n°16)  

 

La réforme du Code civil en 2016 a également intégré la notion de caducité à l’article 1186 :  

« Un contrat valablement formé devient caduc si l'un de ses éléments essentiels disparaît. 

Lorsque l'exécution de plusieurs contrats est nécessaire à la réalisation d'une même opération et que 

l'un d'eux disparaît, sont caducs les contrats dont l'exécution est rendue impossible par cette disparition 
et ceux pour lesquels l'exécution du contrat disparu était une condition déterminante du consentement 

d'une partie. 

La caducité n'intervient toutefois que si le contractant contre lequel elle est invoquée connaissait 

l'existence de l'opération d'ensemble lorsqu'il a donné son consentement. » 

 

Dans une affaire similaire, la Cour de cassation, en date du 12 juillet 2017 n°15-27.703 a 

ainsi énoncé que : 

« les contrats, concomitants ou successifs qui s’inscrivent dans une opération incluant une location 

financière sont interdépendants et la résiliation de l’un quelconque d’entre eux entraîne la caducité, 

par voie de conséquence, des autres, sauf pour la partie à l’origine de l’anéantissement de cet ensemble 

contractuel à indemniser le préjudice causé par sa faute. La caducité d’un contrat exclut l’application 

de la clause de ce contrat stipulant une indemnité de résiliation ». 

 

2 – Application au cas d’espèce  

 

Pour rappel, M. X a conclu un contrat de remplacement de son photocopieur avec la Société Z, 

le 18 septembre 2018. Il lui avait alors été proposé des échéances mensuelles intégrant la mise 

à disposition et la maintenance du nouveau matériel et, surtout, la reprise du matériel dont M. 

X disposait jusqu’alors et dont il était proposé un prix particulièrement intéressant (pièce n°12). 

 

Ces conditions de maintenance et de reprise de l’ancien matériel constituaient des éléments 

déterminants dans le consentement de M.X. 

 

En effet, si ces éléments n’existaient pas, quel aurait été l’intérêt pour M. X d’avoir recours aux 

services de la Société Z ? Les activités de M.X ne nécessitaient pas  l’acquisition d’un 
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photocopieur d’une telle performance (plaquette de présentation -  pièce 12). L’opération 

n’aurait pas été envisagée si les conditions avantageuses annoncées ne lui avaient pas été 

accordées.  

 

La preuve du caractère essentiel et déterminant de la condition de reprise – connue de Z est 

rapportée : 

 

- Par les engagements commerciaux qui avaient été pris par Z au 18 septembre 2018 

(pièce 12), et qui apparaissent encore au 21 septembre 2018 lors livraison du nouveau 

matériel, le PV de réception à entête de Z faisant état de la reprise (pièce n°1). 

Et encore au 27 février 2019, pour se trouver parfaitement consciente de l’importance 

financière de cette condition de reprise pour M.X – qui était censée réduire les loyers, 

la Société Z s’engageait  à régler la facture du matériel repris au plus tard 20 mars 2019 

(voir mail en  pièce 11) – ce qu’elle n’exécutera pas. 

 

- Par les nombreuses démarches faites par M.X, auprès de le Société Z, avant même de 

se résoudre à faire opposition aux prélèvements de Y– dont mise en demeure du 28 mars 

2019 rédigée avec le soutien de son cabinet comptable (pièce n°3) – en vain.  

De manière plus générale et s’agissant également d’appréhender la prestation de maintenance, 

qui était promise n’était pas assurée, M.X saisissait vainement le Conciliateur de justice (pièce 

n°4) 

 

On a vu que les procédés de la Société Z relevaient de la truanderie (pièces n°8 et 9). 

On en trouve encore la preuve à la lecture de la correspondance du repreneur A en date du 22 

septembre 2020 (pièce n°7) 

Ce dernier, en effet, suggérait l’existence de procédés douteux pour mettre, a contrario, en 

exergue une « vraie maintenance » pratiquée par ses services. 

 

Le matériel, faute des prestations de maintenance, n’est pas en fonctionnement et se trouve 

remisé au domicile de M.X. 

 

Il est établi ainsi que la Société Z a gravement manqué à ses obligations emportant ainsi la 

résolution du contrat entre Z et M.X. 

 

On ne peut que s’étonner de ce que l’organisme ait pu ignorer la réalité des pratiques de la 

Société Z. 

La Société Z disposait nécessairement d’une habilitation A pour la prospection. Cette 

habilitation impliquait que les représentants de la Société Z soient a minima soumis à une 

certaine « éthique » dans leur démarchage et surtout que l’organisme financier avait la faculté 

de contrôler l’activité du vendeur…. 

Aux lieu et place, il semble que la Société A préférait se défausser de toute récrimination en 

s’empressant de céder les contrats à Y. 

La chronologie des faits est assez troublante : démarchage du client le 18/09/2018, livraison le 

21/09/2018, vente du matériel par Z à A le 25/09/2018, cession du contrat de location financière 

de A à Y le 26/09/2018….. 

 

En tout état de cause : 

- Y – qui ne produit pas la convention qui existait entre Z et A - ne peut elle-même pas 

prétendre ignorer que la commande se trouvait assortie d’un contrat de service ;   
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- et au vu des textes susvisés, le Tribunal est invité à acter de la caducité du contrat de 

location financière ou sinon à prononcer sa résolution conformément aux dispositions 

légales sus relatées 

- Y sera déboutée de toutes ses demandes à l’encontre de M.X et renvoyée mieux se 

pouvoir contre Me **** es qualité de mandataire liquidateur de la Société Z. 

 

 

E – A TITRE ENCORE PLUS INFINIMENT SUBSIDIAIRE 

 

Y se prévaut d’une indemnité de résiliation contractuelle par référence à des conditions 

générales encore une fois illisibles (sa pièce n°9) 

Si tant est que cette clause figure bien à l’acte, il sera fait une juste application de l’article 1231-

5 du Code civil autorisant le juge même d’office à réduire la pénalité manifestement excessive.  

 

 

F – DEMANDES RECONVENTIONNELLES 

 

1 – Restitution du matériel  

 

Quelle que soit la décision prise par le Tribunal sur la recevabilité de l’action de Y ou sinon 

l’anéantissement du contrat de location financière, M.X acquiesce à la demande de Y de se voir 

restituer le matériel. 

 

Toutefois et contrairement aux prétentions de Y, il sera précisé que : 

 

- la restitution aura lieu au domicile et aux frais de Y, puisqu’encore une fois, 

l’anéantissement du contrat n’est pas du fait de M.X  

 

- le matériel sera repris dans l’état où il se trouve à ce jour, étant rappelé que la Société Z 

a été défaillante dans ses prestations de maintenance 

 

Il incombe au besoin à Y de faire supporter à la Société Z les charges inhérentes à ces 

dispositions. 

 

 

2 - Répétition des échéances indues  

 

La nullité ou l’anéantissement du contrat imposent à Y de restituer les échéances qu’elle a 

reçues  du mois d’octobre 2018 au mois de juin 2019, soit 9 échéances de 273 euros = 2.457 

euros TTC. 

 

G – ARTICLE 700 CPC ET DEPENS 

 

Au vu des éléments qui précèdent, Y sera déboutée de ses prétentions en application de l’article 

700 du CPC et des dépens. 

En revanche, il sera fait droit à la demande de M.X de voir condamnée Y au paiement de la 

somme de 2.000 euros en application de l’article 700 du CPC et des dépens. 
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PAR CES MOTIFS 

PLAISE AU TRIBUNAL 

 

 Vu le contrat invoqué par Y  

 Prendre acte de ce que M.X conteste la signature qui lui est attribuée à la lecture dudit 

contrat  

 Vu les articles 287 et suivants du CPC : 

- Soit procéder lui-même à la vérification prévue à l’article 288 du CPC  

- Soit désigner tel expert qu’il plaira au fins de vérification et dans ce cas, fixer la 

provision à avancer par M.X. 

 

 Vu l’article 1216 du Code civil  

 Vu l’article 32 du CPC 

 Déclarer Y irrecevable dans ses prétentions liées à l’exécution du contrat de location 

financière  

 

Subsidiairement  

 Vu les articles 1103, 1104 et 1112-1 du Code civil  

 Vu les articles L111-1, L111-2, L221-3, L221-5 et L222-18 du Code de la 

consommation dans sa version applicable aux faits  

 Prononcer la nullité du contrat de location financière invoqué et son inopposabilité à 

M.X  

 

A titre infiniment subsidiaire  

 Vu les articles 1186 et 1224 du Code civil 

 Prendre acte des graves manquements de la Société Z  

 Prononcer la résolution du contrat unissant M.X à la Société Z aux torts exclusifs de 

cette dernière  

 Acter de la caducité du contrat invoqué par Y ou sinon prononcer sa résolution  

 

A titre encore plus infiniment subsidiaire, faire application de l’article 1231-5 du Code civil. 

 

En toute hypothèse : 

 Débouter Y de l’ensemble de ses prétentions sauf à l’autoriser à récupérer le 

photocopieur OLIVETTI MF3100 au domicile de M.X, à ses frais et dans l’état où se 

trouve le bien à ce jour  

 Au besoin, renvoyer Y mieux se pourvoir contre Me **** es qualité de mandataire 

liquidateur de la Société Z  

 En application de l’article 1302 du Code civil, condamner Y à payer à M. X la somme 

de 2.457 euros  

 Condamner encore Y à payer à M. X la somme de 2.000 euros en application de l’article 

700 du CPC et aux entiers dépens. 

 

SOUS TOUTES RÉSERVES 

 

FAIT à Souillac, le 16 mai 2023 
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Affaire : X / Y 

N/Réf. : ****/VCL/CHO 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE CAHORS 

 

============================= 

BORDEREAU RECAPITULATIF DE PIECES 

ANNEXE AUX CONCLUSIONS  

============================= 

 

1. PV de réception du 21 Septembre 2018 à entête de Z  

2. Facture X à Z 10/10/2018 

3. Mise en demeure X à Z 28/03/2019 

4. Attestation de vaine tentative de conciliation par M. DERRUPE 19/12/2019 – 

Convocation à conciliation 05/12/2019 

5. BODACC Jugement d’ouverture de LJ Société Z 

6. Courrier B à X 26/06/2020 

7. Courrier B à CERFRANCE 22/09/2020 

8. Pétition « Arnaque Z » 

9. Publication Les différentes étapes d’une arnaque à la location de photocopieur 

10. Copie pièce adverse n°2 

11. Mail Z 27/02/2019 à M. X 

12. Commande à Z / contrat de service et conditions particulières/ maquette OLIVETTI  

13. Copie carte d’identité Mme X 

14. Jurisprudence CA VERSAILLES, 22 mars 2022 (n°21/02631) 

15. Message CERFRANCE 10/03/2023 et extrait de la balance comptable X pour l’exercice 

2018 

16. CA TOULOUSE 11/01/2023 N°21/01279 

17. Exposé comparatif de signatures  

18. CA MONTPELLIER 27/09/2022 

19. CA ANGERS 06/09/2022 
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